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1) Prologue.

Pour rendre compte entièrement d’un parcours, non seulement dans ce qu’il en paraît, mais aussi dans ses linéaments de fond, il faut évoquer tout d’abord l’enfance puis la jeunesse. Rappeler à la mémoire l’enfant qui grandit à la lisière d’une petite ville, dans un milieu à la fois campagnard, forestier et industriel où le journalier agricole voisinait avec l’ouvrier d’usine, le maître (d’une ferme) avec le contremaître, cependant que les notables s’employaient à contrôler ce chaudron social depuis leurs vastes maisons du 19ème siècle. Rappeler ensuite la pulsion vers l’ailleurs, le dehors du nid, une orientation soutenue par la famille et assumée par le jeune sujet qui, via les procédures des sélections scolaires, le conduisit dès onze ans au lycée du chef-lieu du département, puis dans les classes prépa des « grands » établissements parisiens, avec deux constantes : l’obligation de la pension, et l’inscription dans la filière laïque, une option qui n’est pas sans signification dans un département du grand Ouest. Rappeler encore ce moment où, venu en Mathématiques supérieures à Saint-Louis sous l’influence des vents dominants, il fit le choix de traverser  la Sorbonne pour rejoindre une préparation HEC à Louis-le-Grand, non sur un constat d’échec (il était admis en Mathématiques spéciales), mais parce que le programme de concours des écoles de commerce lui paraissait offrir une entrée plus équilibrée dans les champs du savoir
 et, comme telle, une voie privilégiée de compréhension du monde. 
Major à l'ESSEC et admis dans les premiers à HEC, il suivit le troupeau en élisant domicile dans le campus tout neuf de Jouy-en-Josas. Au lendemain d'une installation religieusement accompagnée par les parents, on lui fit savoir dès le discours d'accueil que les choses intellectuelles n'étaient que fariboles, et que le concours n'avait eu d'autre usage que de sélectionner une troupe de choc censée devenir "le fer de lance du libéralisme". Le message avait le mérite d'être clair, mais il lui parut, comme à beaucoup, que cet embrigadement n'était ni nécessaire ni désirable, et que l'ambition salariale ne saurait constituer une fin en soi – une de ces fins propres à justifier tous les moyens, en même temps que tous les abandons. Cette jeunesse-là pouvait assumer le choix des affaires, comme d'ailleurs ses congénères des grandes écoles « scientifiques », mais le combat idéologique auquel on la convoquait soudainement était loin de convenir à tous et, pour le jeune homme que l’on suit ici, il était clair que ce n’était pas le sien. C’est sans doute pour cela qu’après le temps de l’École, où la parole du jésuite qui tenait l’office d’aumônier et accueillait dans un séminaire sur la Phénoménologie de Hegel autant de mécréants que de croyants compta au moins autant que les autres, il prit le chemin d’une entreprise publique en assumant une petite fonction à la direction commerciale de l’EdF. 

Ce fut aussitôt pour constater que les mœurs et la mentalité des maîtres de cet État dans l’État n’étaient pas beaucoup plus présentables que celles des thuriféraires du « libéralisme ». On prenait alors, en 1969-1970, les décisions qui allaient déboucher sur le plus grand investissement nucléaire du monde (relativement aux moyens du pays), en se fondant sur des dossiers qui éludaient soigneusement des questions comme celles du traitement des déchets, du confinement des centrales enfin de vie, etc.  L’idée de consulter le peuple sur des affaires aussi « techniques » ne venait à l’esprit d’aucun des responsables soucieux de leur avenir, et les cadres supérieurs qui n’approuvaient ni le choix ni la manière, bref la culture d’entreprise, étaient envoyés dans un placard. Une fois encore, le jeune cadre rompit avec un milieu qu’il jugea dès lors délétère, et il ne fut pas le seul à faire le mouvement. Quittant l’avenue de Messine malgré les objurgations de son chef de division, puis de son chef de service
, il prit un petit poste qui s'était offert dans une école d'architecture où il accepta de préparer un cours sur l'économie de la construction, un domaine dont la respectabilité académique est sans doute encore inférieure à celle de l'économie agricole et auquel les architectes qui l'accueillaient le virent immédiatement prédestiné en raison de sa toute fraîche culture électrique
. C'était peu payé mais, comme souvent dans les secteurs mal considérés, on y jouissait d'une entière liberté d'opinion, et cela laissait le temps de préparer à Paris IX Dauphine un D.E.A. d'économie appliquée qui fut bouclé dès 1972
.
On peut résumer ce prologue en évoquant un jeune homme qui, refusant de voir le monde à partir d'un campement disciplinaire et, plus encore, de le concevoir à travers les seules lunettes de la mécanique, faisait le pari d'une approche fondée sur les humanités tout en accordant aux sciences dures et aux savoirs du chiffre le respect et l'intérêt qu'on leur doit. Comme le montrent les événements qui closent ce prologue, le parti pris mi-conscient mi-spontané qui s'affirmait alors incluait le rejet des embrigadements de tout ordre. Une appartenance se déclarait au contraire à l'égard d'une nébuleuse de jeunes gens du même âge qui, après avoir ingurgité pendant quinze ans tout ce qui tombait du ciel, tels des oies au gavage, avaient décidé comme cela, à vingt ans, que la plaisanterie avait assez duré et qu'ils allaient désormais s'essayer non seulement à penser le monde par eux-mêmes, mais aussi à mettre en harmonie les pratiques et les mots, quelles que soient les conséquences matérielles ou de carrière. Même s'il se fait nécessairement beaucoup de déperditions au fil de la ligne sinueuse qui conduit de la jeunesse à l'âge mûr, cette posture initiale éclaire une partie de la suite, notamment ce qui concerne le mouvement d'appropriation critique des savoirs et une prudence – pour ne pas dire une défiance – à l'égard des théories toutes faites véhiculées par la mode de saison, les corps de métier ou les corporations de la connaissance.
2) Parcours professionnel.

Aspects généraux

Bien qu'elle fût d'abord conçue comme provisoire, l'insertion dans l'école d'architecture s'affirma bientôt comme une réalité durable. Dans le contexte d'autonomie locale qui caractérisait les Unités pédagogiques d'après 1968, les mérites des uns et des autres se mesuraient au pied du mur plutôt que dans de lointaines commissions nationales et, à tort ou à raison, les collègues poussèrent rapidement le nouvel arrivant aux différents grades de la (modeste) carrière de contractuel qui était alors la seule possible dans les écoles d'architecture, jusqu'à lui accorder, contre l'avis de la Centrale, un poste de "professeur de première catégorie" en 1983
. 

La sorte d'enracinement qui s'est ainsi amorcée en quelques années tient à une pratique qui s'est très tôt développée dans trois directions :


- un enseignement relativement diversifié qui a longuement compris une part 
directement consacrée à l'encadrement de projets d'architecture,


- une participation active aux instances de gestion de l'établissement,


- des opérations de recherche et des publications.

L'ensemble a été complété à partir des années 1980 par des consultations sur des projets d'architecture ou d'aménagement, bref par ce qu'il est convenu de désigner comme un pied dans la pratique (professionnelle) au sein d'une école d'architecture.
Il serait illusoire de prétendre que les articulations entre les différents ordres de pratique aient toujours été parfaitement huilées, ou que toutes choses se soient immédiatement emboîtées à merveille. Il y a naturellement eu une part d'opportunités qui se sont manifestées au gré du temps, mais les seules opportunités dont on retrouvera la trace dans le parcours sont celles qu'on a accepté de saisir et elles présentent, nous semble-t-il, trois caractères qui leur confèrent une certaine unité :


- elles s'inscrivent dans le cadre d'une compétence initiale de nature essentiellement 
pluridisciplinaire, même si l'apport et les méthodes de l'économie appliquée ne sont 
jamais perdus de vue,


- elles se rattachent à une activité centrale qui est celle de l'enseignement, qu'elles 
nourrissent ou dont elles constituent le prolongement, 


- au contraire d'un projet de thèse sur la gestion des monnaies par les entreprises 
transnationales, engagé puis abandonné dans la première moitié des années 1970, elles 
visent des thématiques impliquant des mises en forme spatiales, de l'échelle de 
l'édifice à celle de l'aménagement.

L'articulation à l'enseignement est évidente pour ce concerne la participation aux instances de gestion de l'établissement de rattachement, une participation qui paraissait relativement naturelle pour un enseignant engagé dans les différents cycles et dans les différents modes d'exercice de la pédagogie (cours magistraux, T.D., projets d'architecture). En dépit de l'instabilité chronique liée à de constants renouvellements électifs, on a siégé de façon quasi-continue pendant vingt ans aux conseils "de gestion" puis "d'administration" de l'École de Paris-La Défense, en assumant pour finir la charge de président en même temps que celle de trésorier du collège des présidents entre 1987 et 1992. À la suite de cette période d'intense activité pendant laquelle l'École de la Défense a vu ses effectifs d'étudiants passer de 400 à 700 cependant ses programmes étaient consolidés et que s'initiaient ses relations internationales
, on a pu prendre du champ en espérant que l'institution soit durablement consolidée. La gestion des successeurs a montré qu'il n'en était rien, et que ce modeste héritage pouvait être dilapidé en quelques années. À la suite d'une fusion dans le cadre du rassemblement des perdants qui formait la « nouvelle » école de Paris Val-de-Seine, il a fallu à nouveau, de 2001 à 2008, reprendre le chemin des commissions de la pédagogie et de la recherche, avec leurs interminables séances de nuit, puis du conseil d’administration. 

L’articulation à l’enseignement n’est pas moins transparente en matière de recherche, de publications et d’études de projets. Ces activités, dont beaucoup mobilisaient aussi des étudiants en fin de cursus, ont trouvé place dans un premier temps au sein de l’Association de pratique et de recherche de l'École, qui avait été constituée à cette fin, et dont on assumait la trésorerie. Après qu’on eut rejoint le Centre de recherche sur l’habitat (CRH) dès sa fondation et sa reconnaissance par le CNRS en 1986, les nouveaux programmes de recherche sont venus s’y héberger, notamment tout ce qui concerne les développements liés à l’exploration des Archives nationales, cependant qu’apparaissaient de nouvelles obligations collectives avec la participations au conseil de laboratoire du CRH puis à celui de l’UMR LOUEST, des charges qui perdurent jusqu’à aujourd’hui. Quant aux études et consultations sur des projets, elles s’autonomisaient progressivement dans le cadre d’une (petite) pratique libérale. Pour rendre compte des connexions entre ces activités et l’enseignement, il importe tout d’abord de rappeler la nature de l’engagement pédagogique lui-même.


Enseignement : cours et séminaires.


Le pivot de l’enseignement qu’on dispense à l’école d’architecture est constitué depuis l’origine par un cours destiné à l’ensemble de la promotion, qu’on peut dire d’économie appliquée dans la mesure où il s’attache à un objet thématiquement situé, ce qui éloigne de la théorie générale qui soutient l’économie politique
. Placé en troisième ou en quatrième année selon les périodes (et au gré des réformes), ce vade-mecum économique destiné aux jeunes architectes associe une introduction aux mécanismes de valorisation et de dévalorisation des droits fonciers à une approche un peu circonstanciée de l’économie du logement, c’est-à-dire de ce qui fait à la fois la matière principale de la ville et le plus gros des affaires d’architecture. La prestation dont on a la charge pour les 200 étudiants des promotions de Val-de-Seine est actuellement placée au premier semestre de master, et assez improprement dénommée Économie urbaine par décision des commissions ad hoc
.  Il peut être utile de préciser que l’existence d’un cours centré sur la démarche économique est relativement peu courante dans les écoles d’architecture françaises. Elle est plus fréquente en Allemagne, mais tend alors à se ramener à la divulgation d’une série de ratios techniques caractéristiques des divers genres de programmes.

Cet enseignement de base a été régulièrement complété par des propositions de séminaires thématiques destinés à des groupes d’une quinzaine d’étudiants et situés, là encore selon les périodes, en quatrième ou en cinquième année. Dans le cursus actuel de Val-de-Seine, les séminaires thématiques ont été placés aux premier et second semestres de M1, de façon à permettre le développement d’un mémoire au premier semestre de M2 et à laisser le champ libre au projet de fin d’études au second semestre de M2.

Dès 1972-1973, les développements de l’actualité et la transplantation de notre Unité pédagogique d’architecture à la Défense ont conduit à proposer et à animer un séminaire annuel où, après avoir approché l’architecture, la technique et l’économie de la construction haute, on discutait, enquêtes de terrain à l’appui, la liaison supposée entre la grande hauteur, la densité et les valorisations foncières. Cette séquence d’enseignement se terminait par l’élaboration de schémas alternatifs sur les sites qui avaient été étudiés : ce fut le cas notamment pour des rénovations urbaines parisiennes comme celle de Saint-Balise ou d’Italie II .

Le sujet n’étant plus d’actualité en tant que perspective de projet dans la France d’après 1974, on revint vers des thèmes de séminaire qui nous paraissaient plus fondamentaux, et qui procédaient de l’idée que des vues longitudinales étaient seules de nature à éclairer réellement le sens et les déterminations de processus à la fois multidimensionnels et doués d’une inertie considérable, comme l’urbanisation ou la production de l’habitat. C’est ainsi qu’on mit en place progressivement, dans le courant de la seconde moitié des années 1970, des programmes qui concernaient respectivement, d’une part, une approche des principes de développement et, d’autre part, l’enchaînement des politiques et des configurations du logement dans la France du 20ème siècle.

L'interrogation sur les clés du développement dans la durée procédait d'une réflexion sur les temps  modernes en Occident, les temps modernes étant ici compris au sens du temps moyen des historiens, et la référence privilégiée à l'Europe étant conçue comme celle à la matrice d'où est issu le monde où nous sommes, au moins pour ses aspects globalisés. On s'inquiétait tout d'abord des conditions de la transition du médiéval au moderne : sans négliger Max Weber et son esprit du capitalisme, on mobilisait essentiellement des analyses d'historiens d'aujourd'hui… et les vues des économistes du 18ème siècle
, pour lesquels il s'agissait encore d'un mouvement en cours. On suivait ensuite avec attention, pour autant qu'on puisse en situer les ordres de grandeur, les balises quantitatives qui marquent le retour du phénomène urbain et l'évolution des rapports entre la ville et la campagne, en soulignant le rôle fondateur des mutations rurales (assumées ou contraintes). Ayant ainsi fixé une perspective qui demeure le fond de l'actualité à l'échelle de la planète, on pouvait jeter sur les réalités des 19ème et 20ème siècles un regard un peu moins convenu que celui qui ramène toute chose à la révolution industrielle ou que la vulgate auto-satisfaite qui associe mécaniquement le développement, l'urbanisation et le progrès. De cet ensemble finalement jugé fort peu « professionnel » par des commissions d’architectes
, seul a survécu la partie consacrée à l’urbanisation française du 20ème siècle, qui a été progressivement augmentée à partir des années 1990, et centrée sur cette antithèse du développement durable qu’est dans son essence l’œuvre des « Trente Glorieuses »
. Dans la configuration actuelle de l’école d’architecture, seul ce séminaire sur l’urbanisation sert de support à des mémoires un peu consistants, qui sont développés en M2 au rythme de quatre à cinq par an.

Quant à l’approche des politiques et des configurations successives du logement dans la France du 20ème siècle, elle perdure à travers un séminaire de M1, et il n’est pas difficile de deviner que les volumes soumis à l’habilitation en représentent l’argumentation développée
.  

. 

Il reste que les deux séminaires sont mutualisés dans le cadre de la spécialité de master de recherche "Ville, Architecture, Patrimoine" cohabilitée par l'École de Paris Val-de-Seine et l'Université de Paris-Diderot, le second au titre des options ouvertes en M1, et le premier, au titre de celles ouvertes en M2
. La fréquentation qui en a résulté a donné lieu à l'élaboration de mémoires de recherche sous notre direction. Les soutenances de M2 se sont déroulées au rythme de deux à cinq par an et, dans plusieurs cas, elles ont été suivies par des entrées dans le cursus doctoral. C'est notamment le souci de poursuivre autrement que par la tolérance d'une co-direction sans statut administratif le cheminement engagé avec ces étudiants passant en thèse qui motive le présent dossier de demande d'HDR


Enseignement : encadrement de projets d'architecture.


À côté de ces lignes relativement constantes, de ces sillons creusés au long  des années et stimulés par la recherche, comme on le montrera plus loin, il convient de faire une place à part aux interventions concernant le tourisme et les loisirs. Ce n'est pas que cela nous ait éloigné des thèmes du logement et de l'urbanisation – une connaissance approfondie du secteur du tourisme montre qu'il a tendance à fabriquer des agglomérations plus ordinaires qu'il ne paraît au premier abord – mais il se trouve que cette expérience pédagogique de deux décennies (ca. 1975- ca. 1995) présente la double particularité d'avoir constamment mis en prise directe avec l'encadrement de projet, et d'avoir été marquée par la contingence au début comme à la fin, même si elle a laissé une trace durable qui correspond à notre admission puis à la reconnaissance personnelle dont on a pu bénéficier au sein de l'Association internationale d'experts scientifiques du tourismes (AIEST)
.

C'est en effet par la grâce d'un architecte expérimenté dans le domaine de l'aménagement et de la construction touristiques
 que, jeune enseignant, on a été appelé à partager, en même temps que son savoir-faire, la charge de la formation spécifique et du suivi architectural d'un groupe de projet spécialisé dans ce domaine. Le binôme ainsi formé s'avéra viable et il persista jusqu'au départ en retraite du grand ancien au milieu des années 1980. Le groupe de projet ne disparut pas pour autant : on assuma alors la responsabilité de cette formation en bénéficiant de concours ponctuels d'architectes spécialisés, notamment pour les programmes d'hôtellerie et pour ce qui concernait l'articulation aux valeurs patrimoniales. On y développa une pédagogie fondée sur des cas réels fournis par des maîtres d'ouvrage qui ne participaient pas au jugement scolaire, mais qui étaient conviés à donner leur appréciation sur les conceptions mises en forme par les étudiants, et qui ont à l'occasion retenu certains projets (et leurs auteurs) pour des développements professionnels
.

Il ne manquait ni de maîtres d'ouvrage intéressés par une telle procédure, ni d'étudiants désireux de s'inscrire dans ce groupe de projet atypique.  Le processus aurait donc pu se poursuivre, s'il n'était advenu un moment où les architectes « praticiens » qui dominent les écoles ont estimé scandaleux qu’une formation au et par le projet d’architecture soit dirigée par un collègue qui n’était pas confrère
. Plutôt que de devenir l’assistant commercial d’un membre de la confrérie qui aurait été un parfait ignorant des choses du tourisme et qui n’aurait eu de cesse de « faire de l’architecture » en dirigeant vers son agence privée les maîtres d’ouvrage avec lesquels des liens de collaboration s’étaient établis (Club Med, UCPA, Comités d’entreprise,…), on a préféré, à regret, mettre un terme à une pratique pédagogique qui, loin de nuire à un établissement d’enseignement supérieur, favorisait son rayonnement dans la société civile, en même temps que les débouchés de ses étudiants. 

Paradoxalement, ceux qui menaient une guerre corporative contre les collègues non confrères qui animaient des groupes de formation par le projet n’ont pas osé dans un premier temps revenir sur l’autorisation, qui avait été consentie à beaucoup, de diriger des diplômes terminaux d’architecture. On était du nombre, et on continua donc à diriger, au rythme de deux à cinq par an, des travaux personnels de fin d’études dont les thématiques ressortissaient au tourisme, aux loisirs ou, plus généralement, à l’habitat. Il en alla ainsi jusqu’à la mise en œuvre de la réforme LMD qui, en contractant d’une année la période de formation au projet au sein des écoles, donna le prétexte de réserver pratiquement les directions des travaux personnels terminaux aux seuls confrères qui étaient réputés « praticiens » et avaient charge d’enseignement du projet au fil du cursus. À partir de là, c’est-à-dire lorsque les ultimes prolongations de « l’ancien régime » se furent éteintes à la fin de 2008, on cessa d’encadrer directement des projets d’architecture ou d’aménagement au sein de l’École. 

Ce n’était pourtant pas que l’on eût démérité : nombre des étudiants qui nous ont fait confiance et qu’on a dirigés pendant quelque vingt années se sont vu décerner la mention très bien par des jurys majoritairement constitués d’architectes, et on a eu dans la dernière période la satisfaction quasi-posthume d’avoir dirigé (ou plutôt, dans le cas d’espèce, accompagné) en la personne de Salem Fedila le diplômé de Val-de-Seine le plus primé à l’extérieur de l’École pour son travail de fin d’étude
.

Recherches et publications.


En raison de leur constante liaisons aux perspectives de l'aménagement et de la production architecturale, les travaux que l'on a eu à conduire, y compris une part de ceux qui ont donné lieu à publication, ont souvent revêtu la figure de démarches appliquées où les questions de méthode, la façon d'entreprendre un projet, bref, les conditions de l'action
, ont eu autant d'importance, sinon plus, que le progrès de la connaissance proprement dite. On ne discutera pas ici la différence d'appréciation qui fait que la quasi-totalité de ces travaux situés seraient immédiatement retenus comme des recherches dans une optique anglo-saxonne
, et on se tiendra tout d'abord à un commentaire sur ce qui paraît ressortir à la recherche comme on l'entend en France, c'est-à-dire à des procédures qui contribuent à l'accumulation de connaissances, supposent un apport de méthode et ouvrent sur des questionnement d'ordre théorique.
Le premier des travaux qu'il faut maintenant évoquer a été le fruit direct des initiatives qu'on avait prises dans le cadre de l'enseignement à l’École de la Défense. C'est en effet parce qu'elle avait eu connaissance du groupe de travail sur la grande hauteur qu'on avait constitué en 5ème année que Michèle Tilmont nous a invité dès 1973-1974 à co-diriger le projet de recherche qu'elle montait parallèlement sur le même thème au Centre de recherche d'urbanisme (CRU). La rapport de recherche a été terminé en 1975 et il a fait l'objet en 1978 d'une publication intégrale qui demeure la seule référence de langue française concernant l'expérience des tall buildings. Après avoir rappelé les origines doctrinales du pari sur la hauteur et de ce qu'on pourrait appeler le parti de la hauteur
, on y exposait sans fard les doutes et incertitudes de tous ordres que soulevait une étude attentive de l'expérience française. Un écho tardif à ces travaux anciens, complétés par les observations que suggèrent des décennies d'usage, se retrouve trente ans plus tard dans l'article sur "Les fausses vertus des tours", publié par la revue Urbanisme au moment où cet objet polémique revenait sur le devant de la scène en raison des projets que soutenait la mairie de Paris.
Si, en voyageant dans les hauteurs, on avait exploré les tenants et aboutissants d'une forme exacerbée des projets « modernes », l’approfondissement des phénomènes du tourisme, des loisirs et des projets qui y sont liés ne devait nullement nous éloigner d’un objet central qui consistait en l’approche critique de la construction et de l’urbanisation contemporaines. Outre que les activités touristiques trouvent en partie leur siège dans les agglomérations existantes, notamment les plus grandes
, et que nombre d’équipements et de services sont fréquentés aussi bien par les résidants que par les visiteurs (transports, équipements culturels ou sportifs, restauration,…), on n’allait pas tarder à apercevoir que la production immobilière spécifiquement générée par le tourisme intra-européen correspond principalement à des programmes de logements associés à des commerces et services du quotidien : en résumé, un ensemble de constituants ordinaires des villes, petites ou grandes. Les archives de l’urbanisme attestent d’ailleurs la porosité entre les procédures de fabrication des urbanisations ordinaires et celles des nouvelles unités touristiques, avec de surcroît l’intervention d’acteurs communs. L’essentiel ne réside donc pas ici dans des particularités programmatiques qui sautent aux yeux, et qui sont liées à la nature de l’attraction touristique en cause, mais bien plutôt dans l’acuité avec laquelle se pose le problème de l’agrément des lieux et de l’adossement des projets à un patrimoine naturel, bâti ou culturel qu’il s’agit de mettre en valeur. À une époque où les concepteurs « modernes », entichés qu’ils étaient de leurs créations, considéraient l’idée même du patrimoine comme procédant d’une mentalité petite-bourgeoise et compassée, typiquement provinciale
, cela donnait une des rares occasions de réhabiliter cette notion, de lui rendre sa pleine acception et de lui restituer sa portée. De ce point de vue, la pensée du développement touristique n’était rien d’autre qu’un prisme pour l’approche du développement urbain et, qui plus est, un prisme qui permettait d’identifier des valeurs et des tendances d’avenir. Tel est en tout cas l’esprit dans lequel on a conçu l’ensemble des travaux qu’on a réalisés dans ce domaine
.
La production des rapports de base pour les congrès de l'AIEST, commandés d'une année sur l'autre par le comité de direction de cette association d'universitaires, correspond à de courtes recherches qui ont souvent été conduites en collaboration avec d'autres chercheurs, en France ou à l'étranger
. Concernant plus précisément les perspectives de l'aménagement, le rapport sur les mutations du tourisme dans les années 1980 (Nairobi, 1983), puis les articles retenus pour le Tourism marketing and management handbook (1989)  ainsi que les contributions à différents colloques et congrès
 témoignent des réflexions accumulées sur le contenu des aménagements touristiques et les limites qu'il convient de leur donner. L'article sur l'urbanisation touristique publié par la revue Urbanisme en 1995 vient mettre un point d'orgue à l'ensemble de cette production thématique.
Parallèlement à ces recherches touristiques, les travaux dénués d'à priori idéologique ou doctrinal, et au contraire portés par le seul souci de remettre en évidence les faits réellement avérés, qu'on avait engagés en vue de l'enseignement sur les processus générateurs du cadre bâti durant le 20ème siècle, nous ont amené à constituer une petite équipe incluant des étudiants qui allait devenir durablement un partenaire privilégié du Centre d'études atomiques de Fontenay-aux-Roses durant ces mêmes années 1980. Au sein du CEA, le Département de protection était alors chargé d'une investigation sur les mesures à prendre à l'égard des populations dans le cas où les particules enfermées dans les réacteurs dont on peuplait la France s'offriraient une excursion. Le phénomène ne pouvant guère s'étudier sur des maquettes, et personne ne souhaitant une expérimentation en vraie grandeur, l'évaluation d'un tel scénario ne pouvait être que théorique, et supposait au préalable l'élaboration d'une modélisation quantitative qui rendrait compte des caractéristiques dimensionnelles des habitations et de la structure physique de leur enveloppe dans les différents sites concernés. À cette fin, les éléments qu'on avait déjà rassemblés sur l'histoire quantitative de la production et le concours d'un collègue ingénieur qui faisait par ailleurs carrière à Saint-Gobain, Thierry de Dorlodot, nous permirent de proposer  une méthode qui parut plus convaincante que celles qui émanaient d'autres institutions de recherche. Après un test sur trois départements du sillon rhodanien, et il s'ensuivit la production de quatre volumes de typologie quantitative de l'habitation couvrant 31 départements (1983-1987), ainsi qu'un prolongement touchant à l'urbanisme (1990-1991). 
Si cette production était vouée à une relative discrétion en raison à la fois de sa destination et de son statut d'intermédiaire de calcul, elle n'en a pas moins donné lieu à une communication pour un congrès sur la protection nucléaire, qui a été rédigée conjointement avec nos correspondants du CEA
. Il restait que, sur le plan de la connaissance architecturale, la démarche qu'on avait adoptée et les résultats qu'on avait obtenus se singularisaient nettement dans un paysage de la recherche architecturale marqué par une masse de travaux qui tendaient à établir des typologies inspirées par des logiques formelles ou constructives, et qui souvent ne concernaient qu'un petit ou très petit nombre d'édifices. On proposa à Jean-Pierre Frey, qui avait fait ses preuves en matière de logiques d'usage, et à Pierre Pinon, fort bon connaisseur de l'école typo-morphologique italienne, d'organiser ensemble un colloque international dont l'objet serait d'interroger les procédures de la typologie architecturale. Ils acceptèrent, et l'on reçut nombre de communications de qualité qui permirent, sinon de rapprocher les points de vue, du moins de les confronter, comme en témoigne l'ouvrage collectif Actualité de la typologie architecturale (1991) qui regroupe les actes de cette rencontre.
De façon plus discrète, les travaux de typologie quantitative réalisés dans les années 1980 ont également fourni des matériaux qui ont été mobilisés pour des publications ultérieures
. Mais, surtout, les recherches documentaires que cela impliquait nous ont amené à rencontrer les conservateurs du patrimoine en mission au ministère de l'Équipement, et à remuer avec eux la poussière qui enrobait les masses de documents entassés depuis quarante ans dans les sous-sols du Quai de Passy. C'était le moment où la mémoire de l'État concernant la production de l'habitat durant les « Trente Glorieuses » prenait le chemin des Archives nationales, comme l’atteste le grand nombre de versements millésimés de 1977 à 1986. Un observateur qui découvrait ces fonds ne pouvait qu’être saisi par leur richesse comme par leur qualité expressive et, sur la suggestion des conservateurs, on entreprit d’en faciliter l’accès en réalisant successivement en 1987-1989 deux guides d’archives sur la politique et la production de l’habitat, couvrant respectivement les années 1945-1960 et 1960-1970.
On ne put alors que trop mesurer les limites des guides réalisés sur des supports papier, et on conçut l’idée d’une banque de données numérique à entrées multiples, seul outil susceptible de donner à quiconque un accès aisé aux documents susceptibles d’intéresser telle ou telle recherche. Mise en place dès 1996-1997, puis alimentée pendant plusieurs années et finalement mise à l’arrêt dans les circonstances qu’on contera plus loin
, cette banque de données Archilog et ses quelque 20 000 pages ont finalement été publiées sur internet en 2006 (www.louest.cnrs.fr/archilog). 
On comprendra facilement que, à considérer seulement le résultat, la chose puisse être vue comme un pur travail documentaire, c’est-à-dire, sans doute, comme un ouvrage qui ne mérite guère de considération. Mais on fera tout de même valoir mezzo voce que, outre les articles publiés à l’occasion de la mise sur internet
, les explorations approfondies qu’a exigées l’alimentation de la base ont fourni la matière d’une série d’articles et de communications qui tendent à remettre sur ses pieds la vie rêvée des  « Trente Glorieuses », dans la boue des chantiers, et bien loin des représentations gratifiantes qui en constituent la vulgate. On pourra ranger dans cette catégorie l’évocation du désastre des cités d’urgence de 1954-1956 (Urbanisme, 1996), la mise au jour de l’économie d’une des premières grandes opérations de construction fondées sur la préfabrication lourde (A time when France… etc. : Construction history society, 2006), ou encore les réflexions sur le genre de sociabilité qu’autorisaient le nouveau logement populaire des années 1950 et 1960 (2006). C’est également des travaux préalables à l’alimentation de la banque de données qu’on a tiré l’analyse de la gestion des activités dans l’agglomération capitale sous l’égide du Service d’aménagement de la région parisienne de 1953 à 1967 (Nanterre, 2008) et plus généralement, c’est là qu’il faut voir la source de nos réflexions sur Le patrimoine de logements du second vingtième siècle (2008), aussi bien que celle d’un questionnement récurrent sur la pensée de l’économie de la construction, qu’on a récemment repris dans la communication Academic views on the economics of construction : French variations (Construction History Society, 2009).
Tout compté, et si banal qu’il paraisse, le dépouillement des archives de l’État a certainement été le travail le plus fécond – le plus fécondant – qu’on ait entrepris au fil du parcours qui vient d’être résumé, et on ne peut que déplorer à nouveau de le voir interrompu.

Études, projets et autres implications dans la « vie sociale ».

Si l’on n’a pas eu l’occasion de s’exprimer dans les journaux, les publications qu’on a réalisées nous ont conduit occasionnellement à effectuer des interventions dans des cénacles professionnels ou à la radio, comme ce fut le cas à propos des tours, en 2008, sur les ondes de la Radio Suisse-Romande. Elles nous ont également amené, depuis 2007, à prendre part à la commission "grands ensembles" de la Direction du patrimoine de la Région Île-de-France, ainsi qu'à la commission sur le "Label architecture du vingtième siècle" de la DRAC Île-de-France, dont les travaux ont débouché sur une première vague de labellisation consacrée par la Commission régionale du patrimoine et des sites (CRPS) en décembre 2008.
C'est toutefois à travers des études, essentiellement réalisées pour le compte de collectivités territoriales, qu'on est le plus souvent intervenu dans ce qu'on peut appeler la vie civile. Les domaines d'intervention ont porté principalement, d'une part, sur l'aménagement et les équipements touristiques, ainsi que, d'autre part, sur les équipements commerciaux. Naturellement, on ne saurait prétendre que chacune des études se soit traduite par des résultats aussi visibles que les analyses et projets concernant l'équipement commercial du Jarnisy, où on a vu se réaliser progressivement un ensemble de 40 000 m2 de grands commerces. Mais, dans tous les cas, ces détours par le terrain ont au moins permis de tester des idées, et de mesurer comment celles-ci pourraient s'insérer dans un contexte vivant.

Mais là ne s'arrête pas le bénéfice qu'on a pu tirer de ces expériences. Si la publication intégrale, par une revue scientifique italienne, d'une étude d'aménagement touristique réalisée dans le cadre scolaire avec les étudiants de l'École de la Défense a pu constituer une surprise
, il est d'autres cas où, tout en respectant les clauses de discrétion qu'impose la déontologie du consultant, on a sciemment préparé des publications en prenant appui sur des études dont avait eu la charge. Cela vaut notamment pour les analyses qui concernent les centralités et le mouvement du commerce
, ainsi que pour l'article de fond sur La démocratie territoriale en France (Urbanisme, 2005). Il va sans dire – mais peut-être mieux en le disant – que, conjointement avec les questionnements qui trouvent leur source dans l'écologie politique, les pistes de réflexion ainsi ouvertes ont à leur tour nourri l'enseignement, en particulier les vues sur les processus de fin de siècle par lesquelles se clôt le séminaire dédié à l'urbanisation française.
Il apparaît ainsi, in fine, que les observations collationnées à l'occasion d'interventions sur le terrain ne sont pas étrangères à la maturation de notre point de vue sur les possibles manières de reconstruire une vision contemporaine de cette ville que beaucoup, raisonnant sur la base de modèles anciens, s'acharnent à décrire comme défaite, éclatée, disloquée, etc. Au fond,  et quitte à ce que cela débouche sur des visions bien différentes de celles qui dominent les corporations de concepteurs
, on avait sans doute une constitution morale assez proche de celle des architectes en tant qu'hommes et femmes de projet. Voilà qui pourrait expliquer une si longue fréquentation…

3) Positionnement épistémologique

Fondements.


Quiconque aura la patience de se plonger dans notre essai sur la politique et les réalités du logement saisira certainement qu'un tel ouvrage trouve difficilement sa place dans le concert des sciences humaines d'expression française. Autant des extraits sont facilement admis dans le patchwork des colloques ou des ouvrages collectifs, autant la démarche pluridimensionnelle dont ces prestations ne sont que des manifestations secondaires tend à rester dans l'ombre, faute de satisfaire entièrement aux canons de l'une ou l'autre des sections disciplinaires qui se trouvent concernées. D'un côté, cette mise entre parenthèses de l'essentiel expose évidemment au risque de dépérissement, en ce qu'elle implique une relative absence de dialogues sur le fond. Mais d'un autre côté, si la pousse est vigoureuse, le fait de se développer à l'écart de l'agitation des grands chemins peut lui permettre une croissance discrète, exempte de pesantes influences, et propre à donner des fruits originaux. En ce qui concerne purement la découverte et la production de la connaissance, il est loisible de penser que la fraîcheur des allées ombreuses ou les escarpements des sentes ignorées constituent un cadre au moins aussi propice que les bruits du marché ou les lumières aveuglantes de l'avant-scène.
En fait, le principal risque d'étouffement est venu d'ailleurs. Comme on pourra le constater au fil de l'essai tel qu'il est livré aujourd'hui, une des sources déterminantes pour le renouvellement des perspectives et des questionnements – bref, un aspect consubstantiel au mode heuristique – tient à la mise au jour des archives du gouvernement dans ce moment majeur qu'est l'intervention de l'État des années 1940 aux années 1970. Or, la masse documentaire en cause (3,5 kilomètres de papiers rangés par la tranche, années 1970 comprises) est telle que nul ne peut y entreprendre un parcours significatif sans disposer de quelques moyens et sans le bénéfice d'une clé d'accès permettant d'identifier les fonds susceptibles d'éclairer un objet déterminé. Face à cette surproduction de papier caractéristique de l'époque contemporaine qui posait un problème apparemment insurmontable au regard des pratiques ancestrales des historiens, les progrès de l'informatique apportaient presque aussitôt la possibilité d'une solution. La première tâche consistait à mettre en place sous forme numérique une banque de données référentielle donnant à tous ceux qui le trouveraient utile
 un accès raisonné et économe de leur temps à ces fonds aussi incontournables que peu fréquentés.

S'agissant d'une affaire purement française, il ne fallait pas compter sur un soutien européen ni, précisément parce qu'on était en France, sur un mécénat en provenance des entreprises ou d'autres organes du capital financier. Restait l'État, qui consentit de modestes contributions dans les années 1996-2000. Ce ne fut toutefois que par mégarde : négligeant que c'eût été le devoir élémentaire d'un État républicain que de faciliter l'accès de tous à ce bien public qu'est la mémoire gouvernementale concernant une question comme celle de l'habitat, les différents services ne tardèrent pas à assécher tout concours financier. Mais les coups de ciseaux sont venus trop tard : le mal était fait – si mal il y avait. Plus d'un kilomètre de documents avaient été traités
, et près d'un kilomètre et demi si l'on tient compte des cartons qui ont été analysés sans qu'on ait eu les moyens de les représenter dans la base numérique, bref, une masse suffisante pour faire plus qu'entrouvrir le voile.

À défaut de trouver en France un réel soutien théorique à la démarche et les appuis financiers indispensables au développement de ses bases matérielles, on aura eu la consolation de voir s'exprimer en langue anglaise une conception globale de la construction comme actualité inséparable d'une histoire multidimensionnelle, qui en conforte au moins l'esprit et la méthode. Cette heureuse occurrence correspond aux orientations et aux travaux de la Construction history society, qui a réuni un premier congrès à Madrid en 2003, un second à Cambridge (U. K.) en 2006, et va accueillir à nouveau deux cents contributions venues des cinq continents à l'université du Brandebourg en 2009. Les animateurs de cette société d'origine londonienne cultivent une vue de l'histoire de la construction qui tend à articuler la connaissance des doctrines et des techniques, celle des conditions culturelles, sociales et économiques de la mise en œuvre, et celle des effets – ou de l'utilité, au sens générique du terme – pour les sociétés ou groupes sociaux concernés. Si le temps long n'est pas absent de leurs préoccupations, les deux derniers siècles représentent leur champ d'investigation privilégié, ne fût-ce que parce qu'ils sont mieux documentés et qu'ils correspondent à un moment d'efflorescence des techniques. Il revient à Werner Lorenz d'avoir clairement exprimé les finalités du travail sur l'histoire comme voie privilégiée d'une approche du temps présent
 :
i) "The justification of current practice does not rely on the past – but the past does recover its genealogy. History, as read as such, as genealogy, is nothing but an analysis and critique of the present" [La justification des pratiques actuelles ne repose pas sur le passé – mais le passé recouvre leur généalogie. Ainsi comprise, en tant que généalogie, l'histoire n'est rien d'autre qu'une analyse et une critique du présent.]

ii) "[…] an intelligent and appropriate intervention in existing structures is hardly imaginable without knowledge of the history of construction." [ […] une intervention intelligente et appropriée dans l'existant ne peut guère s'imaginer sans la connaissance de l'histoire de la construction]

iii) "Let us assume we manage to develop construction history not only as narratives of our technological age, but also as narratives of human civilisation. Let us assume we commit ourselves […] less to the search of a truth in the  dichotomic sense of right or wrong, but rather towards a truth in the sense of the humanities, of people's knowledge." [Assumons de développer l'histoire de la construction non seulement comme une narration de notre âge technologique, mais aussi comme une narration de la civilisation humaine. Assumons de nous engager […] moindrement dans la recherche d'une vérité au sens dichotomique de ce qui est bon et de ce qui est mauvais, mais bien plutôt dans la quête d'une vérité au sens des humanités, de la connaissance populaire.]

On se tiendra à ces vues qui font de la généalogie une démarche propre à donner sens à l'actualité. On croit pareille attitude intellectuelle d'autant plus adaptée que la matière considérée est un objet à évolution lente, où les antériorités restent lovées dans la mémoire collective à la manière des générations disparues mais où, au contraire des générations biologiques, elles demeurent de surcroît inscrites dans le paysage physique sous la forme des strates accumulées qui peuplent les territoires bâtis. Le monde de l'habitat n'est jamais une création ex nihilo : c'est ce qui le rend si rétif à la vision de l'artiste ou à celle d'un ingénieur prométhéen confit de mécanique des solides et des fluides, le tout assaisonné d'une pratique sommaire du calcul économique. Dans la généralité des cas, on est en présence d'une combinaison, d'un arrangement au sens mathématique du terme, entre une masse héritée et un zeste de production nouvelle, plus ou moins marquée – et de façon plus ou moins heureuse – par des signes de son temps. Même lorsque des pionniers s'installent dans des terres réputées vierges, ils transportent avec eux une culture constructive de l'abri, du confort et des impedimenta qu'ils combinent avec les ressources et les caractères du milieu pour dresser leur refuge ou leur campement. 

Dans cet univers du recyclage des idées comme des matériaux dont un des traits les plus fréquents est le remploi des vestiges des constructions ruinées, l'existant n'est ni une chose inerte ni un simple poids mort. Il le serait en tant qu'ouvrage abouti, pesant de son poids physique mais ne pesant que cela, et dès lors susceptible d'être balayé par le courant des innovations ou, simplement, par le va-et-vient de la mode. Toutefois, il s'y attache aussi une signification morale et pratique inscrite dans les habitus. Au sein de sociétés et de groupes humains en évolution, celle-ci se modifie continuellement sous l'effet des frictions avec les nouveautés de tous ordres, petites ou grandes. Du point de vue pratique, cela donne lieu à des transformations physiques qui sont autant de régénérations, faisant apparaître le potentiel d'adaptation comme une vertu majeure des constructions durables. Du point de vue moral, l'existant voit son sens dériver progressivement au fil des stimulations externes. Dans sa fonction de référent, il se définit non pas en soi, mais par rapport au nouveau, qui oriente le regard qu'on porte sur l'existant, et le nouveau, de son côté, ne se distingue que par rapport à l'héritage. En définitive, plutôt qu'à une opposition stérile entre l'ancien et le moderne, c'est à la vie d'un couple existant-référent / réalisation-nouveauté qu'il convient de consacrer l'attention, et cela est encore une affaire de processus et de généalogie, les figures successives du couple s'emboîtant dans le temps  

Dans la mesure où la remise en perspective des processus – au moins dans le temps court, celui du siècle, mais sans doute encore, tout aussi utilement, dans le temps moyen, celui de la modernité, et dans le temps long, celui des substrats – apparaît comme un support indispensable à une approche compréhensive de l'actualité, peut-on désigner une spécialité disciplinaire qui prédispose plus qu'une autre à en proposer une lecture pertinente ? 

Naturellement, on pense tout d'abord aux historiens « de métier ». Cependant, comment affirmer que leur vue serait plus perçante qu’une autre s’ils ne sont pas frottés de technique et de chantier, de droit et de gestion des collectivités, sans compter ce qui ressortit aux habitus et à l’anthropologie
 ? Comment situer le mouvement de l’ancien sans avoir éprouvé le nouveau, c’est-à-dire sans avoir une expérience pratique de la construction et des projets d’urbanisme ? Et comment séparer, par l’effet du saucissonnage en sous-spécialités, le jugement sur les processus qui sont au cœur de l’évolution de l’espace bâti d’une appréciation sur les formations sociales en cause ? S’agissant de lire le devenir des hommes et de leur cadre d’existence dans un monde « globalisé » – c’est-à-dire financiarisé – au fil du siècle écoulé, en restera-t-on, pour le non-dit des préjugés sous-jacents, à une représentation du capitalisme de papa, qui perdure, naturellement, comme aspect secondaire du système, et qu’on oppose aux ambitions du socialisme… qui perdurent, elles aussi ?

Le second groupe vers lequel on serait tenté de se tourner correspond aux spécialistes de la construction et des projets d’aménagement : ingénieurs, architectes, ou urbanistes. Le risque, ici, sera de voir les premiers développer une érudition spécifiquement technique, où tout tient dans la représentation des diverses manières de traiter et d’assembler les matériaux. Comme le monde des insectes, ces manières sont innombrables, ouvrant ainsi le champ à une entomologie qui, en négligeant son écologie, se ramène à une collection où le sens est cruellement absent, et il faut bien dire qu’en dépit des précautions de principe de la Construction history society les contributions qu’elle recueille à ses congrès n’échappent pas toujours à ce travers. Quant aux seconds et aux troisièmes (qui sont pour l’essentiel une simple variante des seconds), on sait suffisamment leur tendance à cantonner l’objet à une généalogie purement formelle, où les formes engendrent les formes. C’était déjà le fond de la démarche d’un Camillo Sitte, c’est largement le cas de l’école contemporaine d’origine italienne dite « typo-morphologique », et cela ne peut qu’empirer à un moment où, en France, le versant intellectuel de la profession croit y voir un moyen d’asseoir l’architecture comme discipline. Bref, en s’en remettant à des groupes professionnels pour faire la généalogie de leur objet, on aurait pour résultat le plus probable de voir s’exposer une culture de métier, avec les impasses et les idiotismes qui sont propres au genre.

Pour autant, et à l’exception des « modernes », brusquement tombés du ciel avec leur machine spatiale, il n’est pas contestable que la plupart des auteurs marquants en matière d’urbanisme et d’architecture se sont appuyés sur des lectures du passé. On a vu Cerdà s’essayer à une vue sur l’habitat humain dans le temps long, quitte à ce que soit sur un mode qui paraît aujourd’hui naïf. On a également vu Unwin mobiliser des travaux de l’archéologie gréco-romaine qui avaient été récemment publiés de son temps, quitte à n’en reprendre que les figures des arrangements spatiaux sans la moindre mention des pratiques sociales, une manière propre à scandaliser les archéologues de métier
. Ce besoin de transgression disciplinaire qui s’exprime couramment dans les approches de l’habitat n’est pas seulement le fait des auteurs venus des milieux professionnels où se dessinent les projets d’architecture et d’urbanisme. Il affecte également ceux qui sont issus d’autres horizons et, pour ne citer que deux exemples contemporains, on peut rappeler comment le sociologue Christian Topalov  s’emploie à un exposé historique sur l’ensemble des temps modernes au sens des historiens, c’est-à-dire depuis la Renaissance
, ou comment le géographe Augustin Berque se mue en orientaliste pour discuter l’origine de la pensée du paysage à travers des textes chinois anciens
. C’est dans ce contexte où la transgression constitue un fait relativement récurrent qu’on se sent encouragé à proposer des éléments pour une lecture pluridimensionnelle de la généalogie de l’habitat français au fil du dernier siècle. 

Le travail qu’on entend poursuivre demeurera dans l’esprit d’un cheminement agnostique
, où le souci directeur est la mesure des faits et l’établissement de leurs enchaînements, et où l’unique repère de valeur se rapporte à ce qu’on perçoit des progrès durables affectant les conditions d’existence d’un peuple souverain, tels qu’il les conçoit et les assume. Cette assomption démocratique est présumable – et au moins relative – dans la mesure où le logement a été choisi en vue d'une occupation durable, une configuration qui correspond plutôt à la propriété d'occupation et dont le paradigme est l'habitation dans une maison qu'on a fait construire. On ne saurait toutefois ignorer que l'objet que les habitants-citoyens se procurent ainsi est conformé par la structure et les conditions de l'offre. On se gardera donc d'une profession de foi qui mettrait au pinacle les constructions choisies par les habitants-maîtres d'ouvrage, et on ne négligera pas l'hypothèse que les aspirations au progrès puissent également trouver leur chemin à travers des gestions déléguées affectant les projets de construction comme la vie des immeubles, qu'il s'agisse de copropriétés, des offres locatives ressortissant au droit commun, ou encore de celles qui sont le fait des appareils publics. Il reste que la formulation qu'on adopte met immédiatement en garde contre les dérives des systèmes dans lesquels les personnes ou les familles vivent massivement avec le sentiment d'être hébergés, selon l'heureuse expression de l'écrivaine cubaine Wendy Guerra
. 

En s'extrayant du monde séculier pour venir à celui des idées, la même formulation invite à considérer de façon distanciée les productions des divers pôles professionnels ou disciplinaires en mesure de livrer des lectures toutes faites des problèmes de l'habitat. Pour autant qu'on en ait connaissance – et on ne saurait avoir la connaissance de tout – on considérera avec attention les lectures des différents pôles d'où émanent des vues sur le logement, mais on retiendra que, en tant que lectures inévitablement marquées par les préjugés et les principes implicites des locuteurs, elles en disent souvent plus sur les déterminations qui animent leurs auteurs que sur la réalité des faits. On se gardera donc d'un culte révérencieux à l'égard de maîtres à penser dont, à la fin du 17ème siècle, le mathématicien et physicien hollandais Christian Huygens dénonçait déjà les ravages chez les zélateurs de Descartes :

"[…] ceux qui le croient et qui sont devenus ses sectateurs s'imaginent de posséder les causes de tout, autant qu'il est possible de les savoir; ainsi ils perdent souvent le temps à soutenir la doctrine de leur maître, et ne s'étudient point à pénétrer les raisons véritables de ce grand nombre de phénomènes naturels dont des Cartes n'a débité que des chimères."

En conformité avec les principes moraux et intellectuels que ce même Huygens estimait louables, on se bornera à "proposer un essai de ce qu'on [peut] dire de vraisemblable dans cette science […] et inviter les bons esprits à chercher de leur côté"
. Bref, on sera déjà bien heureux d'être une voix parmi d'autres.

On entend qu'il n'est pas ordinaire – et, peut-être, pas convenable – de s'en remettre, pour principale boussole, au dire et à la manière d'agir des populations. Dans ces affaires de logement et d'urbanisme, l'usage le plus répandu dans le monde des idées tend en effet à faire place à un élitisme qui n'a pas grand-chose de républicain, encore moins de démocratique,  conduisant avec constance à déplorer l'inculture, l'inconséquence et, pour tout dire, l'inaptitude du peuple. Le fait de se tenir à un point de vue foncièrement à contre-courant n'implique toutefois pas de sombrer dans la paranoïa du héraut solitaire. Dans le mouvement des idées contemporaines en Europe, on pourra, au moins, faire état d'une connivence avec les  vues que le philosophe et critique social d'outre-Rhin Hans-Magnus Enzensberger exprime en usant de termes vigoureux mais clairs :

"Selon une vieille métaphore européenne qui remonte à Tite-Live, la société humaine apparaît comme un corps dont il faut nettement distinguer la tête et les membres. Qui commandait, dans ce modèle, cela allait de soi. Où va-t-on si ce corps social se met à vivre sa vie  et à outrepasser les consignes de la centrale, comme s'il n'était plus forcément dépendant de ce cerveau auto proclamé que constituent les maîtres-penseurs et les maîtres-décideurs?... Voilà les conséquences extrêmement fâcheuses d'une démocratie qui se prend au mot ! Avec cela, il se pourrait bien, finalement, que la masse se révèle sinon intelligente, du moins plus intelligente que cette minorité habituée à tenir le crachoir. Dès lors, les caciques en prendraient un coup, et c'est un sort qui n'a jamais transporté de joie aucun groupe social."

S'il devait être objecté que la boussole est imprécise, que l'interprétation de ses messages est incertaine, bref, que l'entreprise pèche par ses méthodes opératoires, on s'en remettrait à une parabole de Schumacher, soulignant au contraire les risques éminents que courent ceux qui, encombrés de présupposés envahissants, s'adonnent à l'aventure de la recherche en étant nantis d'un bagage biaisé et marqué du sceau de la partialité :

"[…] celui qui se sert d'un plan imaginaire, en le croyant vrai, court plus de risques de s'égarer que celui qui ne dispose d'aucun plan. En effet, il négligera de s'informer chaque fois que l'occasion s'en présentera, d'observer le moindre détail de sa route, et de rechercher sans cesse, de tous ses sens et de toute son intelligence, un indice sur la direction à suivre."
 

Plutôt que de se fier à des plans tout faits qui, en grande part, ne font qu'entretenir des opinions d'hier et, accessoirement, les positions sociales qui s'en nourrissent, on préférera prendre le parti – également risqué, on est prêt à le reconnaître – de débroussailler le maquis du monde en s'armant de valeurs élémentaires
 qui guident le jugement et orientent le questionnement aussi bien que l’enquête. Qu’une telle démarche participe de l’empirisme au sens du radical empiricism de William James
 ne laisse guère de doute, en ce qu’elle postule une constante vérification par l’expérience propre du sujet pensant. Pour autant, il ne s’agit pas d’un travail empirique au sens d’une accumulation d’expériences sans suite et sans liaison entre elles puisque, d’une part, on est tenu par un objet, et que, d’autre part, on ne perd jamais de vue un ensemble de représentations à vocation conceptuelle dont on cherche précisément à évaluer la pertinence.

Cette manière de travailler nous paraît constituer une des rares chances de prendre la distance nécessaire à l'élaboration d'une conception réellement critique du monde tel que le 20ème siècle nous l'a légué, non pas tant sous l'aspect des techniques, mais bien plutôt sous l'aspect des organisations mises en place sous l'empire du capital financier dans ses diverses variantes
. Inséré depuis l'origine dans le jeu des forces réelles (au sens des forces qui dominent et finalement organisent les sociétés humaines), faisant son nid en leur cœur même
, le capital financier a tendu très tôt à instrumentaliser tout ce qui passait à sa portée : États débiteurs, mouvements d'opinion, ambitions et expéditions militaires, notamment coloniales, etc. Sa liquidité et sa mobilité
 lui confèrent par ailleurs la nature d'un flux qui tend sans cesse à déborder de son lit d'origine
. Fruit inattendu, et d'abord inconsidéré, de l'expansion d'un capital productif qu'il finira littéralement par absorber, le capital financier a vu ses potentialités d'action sans cesse renforcées, aussi bien par son expansion en volume que par les règles du jeu qu'il a réussi à faire instaurer, jusqu'à atteindre au tournant de 1900 une autonomie qui le constitue comme une force redoutable. Les soubresauts du 20ème siècle, l'alternance des crises et des périodes d'optimisme béat sur la croissance mondiale continue sont autant de manifestations des errements de cette comète flamboyante – en fait un bateau ivre imprévisible et dénué de repères, plutôt qu'un astre éclairant le monde.

Cette incarnation nouvelle de l'universelle araigne
 ayant tissé sa toile, les mouvements de la vie sur terre sont désormais conditionnés pour l'essentiel, et souvent jusque dans le détail, par des impulsions ou des freins dont elle n'est jamais absente, même si elle doit s'arranger de la présence d'autres forces réelles plus traditionnelles comme les forces armées, les forces administratives et de sécurité des États, ou encore les appareils à vocation idéologique ou religieuse. Ces forces dont chacune s'emploie à générer techniques et normes sociales propres à assurer le développement de sa puissance ont pour caractère commun une vocation affirmée à l'organisation totalitaire. La vie « moderne » gît (et gémit) ainsi sous l’emprise des totalitarismes
. S’il arrive que les manifestations des forces armées soient éclatantes, et si les excès des autres forces ne laissent pas d’être inquiétants, c’est néanmoins le capital financier qui tient le manche de la cognée à l’échelle du monde « globalisé », en conformant les sociétés civiles d’où les autres forces organisatrices tirent leurs moyens. Dans sa fringale d’instrumentalisation, le capital financier se saisit de tout, ou presque, des marchandises ordinaires aux services de la santé ou du quotidien
, aux média qui font l’opinion publique ou la culture, en passant par les appareils publics et les États.

Il est dès lors inévitable que le règne de la phynance s’exerce aussi sur le marché des idées, où ses divers organes viennent pêcher les items susceptibles de leur être utiles, tout en apportant des manières de leur cru qui entrent en catharsis avec les travers ancestraux des clubs de la pensée. Quelle que soit aujourd’hui la forme d’exercice de la pensée, écrite ou imagée, il y a tout d'abord à concevoir que, lorsqu'il n'est pas carrément suscité par une commande directe, le flux de ce qui émerge et se donne à voir est du moins stimulé, sélectionné, ou simplement essayé, en raison d’inspirations venues d’une entité dominante retranchée derrière l’abstraction de la monnaie. C’est le poids de ce "monstre froid" qui fait que "le battage des grands comédiens" et "le bourdonnement des mouches"
 qui occupent l'espace du marché des idées sont plus que jamais frappés de vanité et d'inconsistance, voués à fabriquer aujourd'hui des produits qui sont destinés à être périmés demain, au gré des « besoins » de la force organisatrice dominante
. Au fond, le rythme effréné d'un travail d'imprimerie qui encombre les étagères d'ouvrages sans public
 ne signifie rien d'autre que la disparition de l'idée elle-même, évanouie sous la masse.

Telle est, dans ses lignes principales, la lecture de la situation qui nous paraît fonder une nécessaire circonspection dans l'approche de la littérature d'aujourd'hui. Au point où en sont les choses, il n'y a pas à voir là l'expression d'une prétention, d'une manière de se hausser du col, mais bien d'un impératif catégorique qui doit s'exercer indépendamment de la mesure et du talent du sujet pensant. C'est donc, il faut le reconnaître, armé d'un solide préjugé de défiance qu'on va maintenant se livrer, brièvement, à l'exercice quasi-obligé consistant exprimer une position un peu circonstanciée à l'égard de la littérature qui concerne notre objet.

 
Position vis-à-vis de la littérature.
S’il est une chose dont on s’est convaincu au fil de nos travaux, c’est que la production intellectuelle délivre le plus souvent un contenu qui néglige ou maltraite sans s’en expliquer nombre d’aspects du paysage, que ce contenu coïncide rarement avec un exposé complet des faits et qu’il n’ouvre guère de perspectives en termes de renouvellement des compréhensions et des problématiques. Les exposés pointus qu’on prise ordinairement dans les cercles académiques n’échappent pas à cette critique. Même quand ils ont le mérite de s’enraciner dans des faits soigneusement observés, ils tendent par nature à se cantonner à des aspects secondaires ou anecdotiques du processus d’ensemble et, faute que ce statut soit clairement mis en évidence, ils sont exposés au risque de l’insignifiance : au fond, les localismes thématiques génèrent les mêmes effets d’enfermement dans une sphère particulière que les localismes sociaux ou spatiaux. Cette configuration de la littérature fait qu’il serait contre-productif de consacrer son énergie à en acquérir une connaissance encyclopédique, qu’il serait d’ailleurs impossible de capitaliser dans l’espace d’une vie humaine, même pour ce qui ressortit à la seule langue française. On devra procéder par une sélection drastique, feuilleter beaucoup, classer rapidement tout ce qui participe d’une vue tronquée de la genèse, et accorder au contraire un soin attentif aux rares textes qui paraissent avoir une signification à cet égard. 

La manière étant clairement affichée, on espère être dispensé d'avoir à répondre à la question rituelle : " – Avez-vous lu ceci, cela, etc. ?". Cette interrogation qui suffit à déstabiliser de jeunes candidats à la recherche n'impressionne plus depuis longtemps ceux qui ont blanchi sous le harnois, et qui ont amplement perçu que la signification principale en est : "– Participez-vous au mouvement de mon groupe de rattachement ? Bref, votre démarche est-elle utile à ma tribu ?". Dès lors que les choses sont ainsi comprises – et qui, parmi ceux qui ont de la pratique, pourrait dire le contraire ? – la seule réponse valide est d'un ordre qui peut facilement passer pour de l'insolence : "– Et vous, avez-vous connaissance de ce dont il est fait état ici ? Vous êtes-vous seulement posé les questions que, maladroitement peut-être, on a essayé d'éclairer ?". 

Naturellement, ce jeu de miroir ne dispense pas d'exposer un point de vue plus circonstancié sur la littérature. Un objet comme la question du logement, dont la portée politique, sociale et économique est considérable, suscite inévitablement une masse d'interprétations qui proviennent d'horizons divers et qui circulent dans le temps, de conjoncture en conjoncture, même quand les circonstances qui leur ont donné naissance se sont éteintes depuis longtemps. Pour autant que les productions littéraires en cause relatent des faits soigneusement documentés, cela ne fait que servir la réflexion, en évitant au lecteur quantité de recherches et en lui procurant l'accès à des sources qu'il pouvait ignorer. Que les auteurs s'emploient à illustrer une idée est à la fois légitime et nullement dommageable, car le lecteur est à sont tour en mesure de juger de la solidité de l'échafaudage. Mais, chose beaucoup plus pernicieuse, ces interprétations venues d'un autre temps, et parfois présentées comme intemporelles, véhiculent des lectures implicites qui correspondent à des préjugés typiques de la conjoncture ou de l'horizon qui leur a donné naissance. Cette face cachée des diverses littératures ne se perçoit que par référence à une vue globale de l'évolution de la question dans l'espace et dans le temps, qui permet de détecter les chaînons manquants, ces absents qui ont autant de sens que le dire explicite, sinon plus. Et elle ne se prouve qu'à travers la vérification des sources, obligeant ainsi le lecteur à reprendre toute chose point par point, ce qui le prive de l'avantage informatif dont il croyait tout d'abord avoir bénéficié.

Vus sous cet angle, les témoignages tardifs de grands acteurs ne sont pas les plus redoutables
, car leur vocation auto-justificative, aussi évidente que naturelle, éveille immédiatement le sens critique. Il en va de même pour des textes dont l'inspiration partisane est clairement affirmée. Mais il est beaucoup plus délicat d'identifier les lectures implicites qui soutiennent des textes présentés comme un point de vue simplement informé sur tel ou tel aspect de la question. Dans l'affaire qui nous intéresse, nombreuses sont les sources d'influence qui ont pu conformer des principes de lecture laissés dans l'ombre parce qu'ils sont partagés, au moins avec un groupe. Le contexte et l'objet veulent que ces sources d'où sourdent avec constance des idéologies inspirées soient principalement les suivantes :

- les autorités publiques, en premier lieu l'État et son administration, qui ont engagé leur responsabilité dans la question au fil du 20ème siècle, et qui éprouvent d’autant plus le besoin de se justifier qu’ils se trouvent encore aujourd'hui singulièrement empêtrés dans la gestion des productions demeurées dans les patrimoines publics;

- les groupes de pression qui émanent des divers genres de propriété, propriété « privée » (avec des guillemets en raison de sa nature fort diverse)… ou propriété HLM ;

- les acteurs de la construction, de la promotion et du bâtiment jusqu’à la conception, dont beaucoup gardent la nostalgie du genre de commande qui régnait durant les années 1950 et 1960, ce qui les place sur une orbite idéologique très proche de celle de l’administration;

- les groupes financiers dont la domination sur l’économie s’est affirmée au cours du 20ème siècle, et qui jouent une très grosse carte dans les affaires de logement, même s'ils ne manquent pas d’autres objets d’intérêt.

Beaucoup de publications peuvent se ranger sous ces bannières encombrantes, que ce soit en raison de la personnalité de leurs auteurs ou de celles de leurs sponsors. Cela permet d'en engager relativement aisément une lecture au second degré qui autorise à les classer, éventuellement sans suite, dans la mesure où ces faits d'opinion, loin de révéler des mouvements de fond, ne sont souvent que l'écume à la surface de la mer. Quant à la littérature académique, il serait abusif d'imaginer qu'elle soit par nature libérée de l'emprise que les opinions reçues exercent sur le commun des mortels. Outre les limites qu'elle s'inflige avec persévérance en raison des domaines de compétence impartis à chaque spécialité ou sous-spécialité, elle se trouve elle aussi soumise aux influences du monde réel. On a rencontré dans nos travaux sur l’entre-deux-guerres le cas de Claude Olchanski (1945), dont la démarche d'enquête sur l'état du logement social est tout à fait significative, mais dont les conceptions générales s'inscrivent dans une optique productiviste parfaitement primaire qui appartient aux options typiques de son temps, et qui le conduit à s'embourber dans des démonstrations contrefaites sitôt qu'il passe au projet. Encore a-t-il le mérite d'être de son temps. 

On ne pourra pas dire la même chose de productions comme celle de l'équipée économiste qui, autour de Michel Mouillart, a publié Politique du logement, cinquante ans pour un échec. Le point qui attire immédiatement l'attention réside dans le titre même, indépendamment de l'avalanche de mesures chiffrées à la précision impeccable (trop impeccable) qui forme l'essentiel du contenu. Pour évoquer un échec, il faut en effet passer dans une trappe de l'histoire une politique des loyers dont le succès, qui conditionnait le reste, est allé au-delà de toutes les espérances. Il faut également négliger la politique d'accession à la propriété, cette valeur ancienne que diverses fractions des appareils n'ont jamais perdu de vue et qui a rencontré un écho considérable dans la population, y compris certaines catégories modestes comme l'atteste en fin de siècle l'augmentation de la proportion de propriétaires-occupants chez les ouvriers. Des trous de mémoire d'une pareille ampleur ne peuvent que procéder d'une lecture intéressée, inspirée par une opinion sur l'avenir de la construction que partageaient, il y cinquante ou soixante ans, le plus gros de l'appareil du ministère de la Construction et, naturellement, le lobby HLM. On part de l'idée que la solution au problème du logement réside dans la construction d'immeubles collectifs sociaux et, comme les choses ne se réalisent pas de cette façon, on conclut inévitablement à un échec, une appréciation dont, en la circonstance, la signification se réduit à l'idée que ce projet-là, ou cette dimension-là de la politique du logement, n'ont pas abouti jusqu'à présent.

Curieusement, c'est à cet éternel retour d'idéologies compassées qu'on doit également rattacher la position qu'adopte un sociologue créatif comme Pierre Bourdieu lorsqu'il écrit : 

"[La] tendance à l'autoperpétuation des instances bureaucratiques et des agents qui leur doivent leur être et leur raison d'être bureaucratique est au principe de l'inertie, souvent déplorée, de ces institutions, mais aussi, lorsqu'elles sont le produit de conquêtes sociales, de la perpétuation de structures et de fonctions indépendantes des contraintes immédiates des rapports de force politiques et sociaux."

Si l'on avait un doute sur le sens qu'il convient d'accorder à cette phrase, il suffira de se reporter à celle qui conclut son essai pour être définitivement au clair :

"En fait, malgré les renforts que la « politique du logement » mise en œuvre dans les années 1960 et 1970 a apportés au camp « libéral », les forces favorables à la défense des « droits sociaux » sont encore très puissantes parce qu’elles sont inscrites depuis très longtemps dans les institutions, c’est-à-dire à la fois dans les structures objectives, administratives notamment, et dans les structures cognitives et les dispositions qu’elles ont contribué à produire."

On ne peut qu'apprécier cette vue de la politique du logement manifestement plus riche que celle des auteurs précédents, et les guillemets anglais qui marquent une distance vis-à-vis de catégories idéologiques convenues. Mais qu'est-ce qui dispense de dire que les renforts apportés par la politique du logement au camp « libéral » durant les années 1960 et 1970 se prolongent dans les deux décennies suivantes, si ce n'est un culte voué aux années Mitterrand, conçues comme un pouvoir de gauche ? Et pourquoi les conquêtes sociales, souvent à double tranchant, comme les rêves qui se réalisent, n'ont-elles pas droit aux guillemets anglais ? Il est manifeste ici que l'auteur est guidé – ou plutôt retenu – par ses affinités et, si la formulation demeure allusive, il n'en élève pas moins la production HLM telle qu'elle s'est réalisée au rang d'une conquête sociale qu'il se réjouit de voir entretenue par les voies de la bureaucratie. Négligeant que l'entretien prodigué à un objet par une bureaucratie est de nature à en transformer le sens, niant par omission que l'accès de masse à une maison familiale puisse aussi représenter une conquête sociale, il réhabilite à son tour, en même temps que la configuration qui lui a donné naissance, une production qui, dans nombre de cas, a conduit tous ceux qui le pouvaient à prendre la fuite, et, par cette réhabilitation morale, il invite à poursuivre absolument les rapetassages sans fin d’un patrimoine élimé auxquels on s'échine depuis une génération. Il est juste de reconnaître aux organismes d'HLM leur rôle passé et présent dans l'exercice du droit au logement, mais de là à promouvoir un culte révérencieux de l'ensemble de leur œuvre, il y a un pas qu'on ferait mieux de ne pas franchir si l'on entend se situer du côté des intérêts du peuple. 

De cette phénoménologie huilée de la bureaucratie appliquée au logement, on retiendra en tout cas que l'installation d'un projet dans les appareils a pour conséquence de lui faire pénétrer intimement les structures cognitives, dont il faut croire qu'elles sont entièrement soumises aux institutions. Voilà pourquoi, au fond, la critique académique doit – ou en tout cas devrait – rester prisonnière de cadres de raisonnement hérités, qu'elle contribue à alimenter et à faire survivre. "Toutes les choses qui durent longtemps s'imbibent progressivement si bien de raison, disait Nietzsche, qu'il devient incroyable qu'elles tirent leur origine de la déraison"
, et il n'est sans doute pas raisonnable de soulever le voile. En tout état de cause, on ne pourra pas compter sur Pierre Bourdieu pour prendre un risque pareil, même s'il s'élève dans son introduction, à juste raison, contre les théories "anhistoriques" qui relèvent d'une "amnésie de la genèse"
.

Les historiens « de métier » ont été plus prudents, protégés qu'ils sont par une tradition qui se défie des objets vis-à-vis desquels on n'a pas suffisamment de recul. Ils ont néanmoins apporté leur contribution. Il n'y a rien à redire de la manière, proche de celle de Paxton en ce qui concerne la compréhension de l'administration, avec laquelle Danièle Voldman est venue remettre au jour les processus de la Reconstruction des villes françaises, sauf à faire remarquer que l'ouvrage reste entièrement dévolu à l'objet en soi, sans qu'il soit remis dans la perspective d'un État qui s'acharne à défendre militairement son Empire. Mais que penser du travail d'Annie Fourcaut
, consistant à exhumer en fin de siècle la face la plus noire des lotissements de l'entre-deux-guerres ? Si les faits qui sont relatés ne sont pas contestables, il reste que deux éléments majeurs ne manquent pas de retenir l'attention. D'une part, il ne s'agit nullement, de l'aveu même de l'auteure, d'une présentation équilibrée de l'affaire des lotissements et, d'autre part, on ne trouvera aucune discussion de l'enjeu que la critique des lotissements a pu représenter dans les débats sur l'urbanisme. Or, on ne peut ignorer qu'une vue outrancière des lotissements participe aux fondements qui viennent soutenir les audaces des « modernes ». Dès lors qu’on a conscience de cet aspect des choses, on ne peut que lire le travail d’Annie Fourcaut comme une tentative tardive de défense et d’illustration – voire de revitalisation – de l’opinion qui s’est installée en position dominante dans l’administration au tournant de 1950, bref, un pur produit de l’inféodation des structures cognitives aux idées reçues. 

On ne sera pas plus rassuré par l’orientation que la même auteure prend par la suite, en s’intéressant aux grands ensembles de l’après-guerre. Pourquoi avoir abandonné ce fil si fécond des lotissements ? Aurait-on cessé d’en faire ? Il est entendu que les chercheurs sont libres de leurs orientations mais il est tout de même étonnant de voir tant de gens se jeter avec tant d’ardeur sur cette forme certes exacerbée mais très minoritaire de la production française de l’habitat que sont les grands ensembles. Ne s’agirait-il pas, en centrant l’attention sur ce produit d’avant-garde des « modernes », cette antichambre des villes nouvelles
, de le faire valoir illusoirement comme la solution d’une époque, lui conférant ainsi une dignité qui lui manque cruellement ? En tout état de cause, une visite attentive de ces chantiers exaltants devrait permettre à Annie Fourcaut de retrouver des photographies qui lui sont familières mais qu’on n’a plus l’occasion de faire dans les lotissements contemporains : celles d’habitants qui, durablement, pataugent à la mauvaise saison dans des voiries transformées en bourbiers. 

Cette brève investigation qu'on pourrait étendre à loisir à des textes moins connus devrait suffire à convaincre que ceux qui ont le souci de mettre au jour le monde où nous sommes et de faire émerger les déterminations essentielles de cette réalisation hautement significative de l'état d'une société qu'est l'habitat ne sauraient trouver un point d'appui ferme dans la littérature, tout simplement parce que celle-ci est de longue date instrumentalisée par les "monstres froids" qui, sous couleur de management (de la finance aux carrières), de gestion politique  et de manipulation des idéologies, gouvernent à leur manière l'agitation brownienne des "mouches du marché"
. La continuelle résugence puis la répétition ad infinitum de variations sur des  vulgates consensuelles devient alors aussi lassante pour l'esprit que peut l'être le culte des vieux chefs qui trouve encore çà et là sa place dans l'édition
. Et, en tout état de cause, la surabondance du papier imprimé à l'échelle du monde global fait que la course à la plus récente publication, à la dernière mode, etc., devient une épreuve propre à épuiser n'importe quel marathonien du savoir (ou du discours), quand bien même il serait doté d'une constitution robuste et servi par une équipe à sa dévotion : une entreprise réellement contre-productive.


Mode heuristique.
S’agissant, pour revenir à l’essentiel, de dessiller le regard et de dépasser les apparences en mettant en évidence les friponneries des appareils, en démontant les discours à double ou triple détente, etc., on trouvera assurément plus de profit à une réflexion concomitante sur le(s) genre(s) d'organisation(s) dont nous sommes maintenant les sujets contraints. À cet égard, on pourra se fonder, pour la pratique, sur les manifestations des monstres dont le sujet pensant fait l’expérience dans sa vie quotidienne, leur manie d'arracher au détail, avec un acharnement méritoire et constant, de nouveaux prélèvements, tout en expurgeant les espaces de liberté, et, pour la théorie, sur une réflexion touchant aux modalités de l'exploitation à travers les âges, avec la constante articulation d'une emprise idéologique et d'une captation des moyens, qui laissent peu d'occasions à un progrès général des conditions de vie – vie matérielle, vie morale et vie intellectuelle. 

De telles vues peuvent venir ou non à la conscience. Cela n'enlève rien à leur caractère discriminant, quant à l'approche des processus dans lesquels le sujet pensant se trouve inscrit. Leur absence ou leur présence à l’esprit caractérisent en effet le cadre où se forment les intuitions interprétatives, en même temps que la faculté d’interroger les dispositifs « techniques » et d’identifier les points qui méritent une vérification attentive. Néanmoins, on se bornera ici à les mentionner sans s'y attarder, car elles ne se trouvent pas au premier plan – au plan immédiat – des éléments qui constituent proprement l'objet de notre travail. On laissera ces dimensions à leur état natif d'arrière-plan. En assumant ce choix délibéré, on cède sans doute aux penchants de notre époque en faveur de la précision technique et des travaux pointus, ou, ce qui revient au même, en faveur des choses légères et faciles à consommer, mais, en même temps, on souhaite se donner l'espace nécessaire à l'enquête factuelle concernant spécifiquement l'objet qu'on s'est fixé : les réalisations touchant l'habitat depuis que ce domaine est devenu un siège privilégié des interventions publiques en France. 

La recherche concrète se poursuivra selon le mode heuristique qui est déjà à l'origine des volumes soumis à l'habilitation, un mode heuristique qu'il faut entendre au double sens du terme, puisqu'il s'agit à la fois d'une méthode de découverte et d'un processus de travail où le rétablissement des faits constitue un souci premier. Les grands résultats sont connus, amplement documentés par des enquêtes de tous ordres, et ils gisent au fond de la mémoire collective. Leur simple identification pose néanmoins problème, car la mémoire collective s'incarne seulement à travers des mémoires individuelles dont le propre est d'opérer un tri subjectif tributaire de leur trajectoire dans un cadre familial, social et spatial : autant dire que, sauf à imaginer qu'on se trouve dans un moment de communion parfaitement solennel, la manifestation vivante de la mémoire collective se présente comme une cacophonie de mémoires aussi partielles que partiales. 

C'est précisément parce qu'on a conscience de n'être, à plusieurs titres, qu'une de ces mémoires affrontées, qu'on prendra tout d'abord la précaution de restituer, autant qu'il sera possible, les principaux repères en recourant à des approches quantitatives. Même si ce moment d'évaluation est placé au tout début de la démarche, il ne faudrait pas y voir une quelconque fascination pour le chiffre. On est conscient que l'usage des appareils statistiques suppose une discussion soigneuse qui tend souvent à limiter singulièrement leur portée, y compris pour ce qui est des périodes récentes, et on a eu nombre d'occasions de constater que, dans sa manière de révéler le corps social et ses réalisations, la statistique n'est pas sans parenté avec le légendaire maillot de bain, qui dénude le corps individuel tout en cachant l'essentiel. On tiendra cependant que, sous réserve d'une discussion attentive, les indications quantitatives fournissent des balises globales qui sont indispensables pour éviter de perdre de vue des dimensions majeures. À les négliger, ou à n'en retenir que ce qui convient à une intention immédiate, on s'expose à des simplifications abusives qui conduisent à dépenser toute son énergie à discuter  de contingences, que celles-ci soient portées par la mode, par les habitudes de raisonnement ou par des choix convenus au gré de « grandes »  idéologies.

Les thématiques qui se dégagent de ce décapage initial constituent dans un premier temps une collection hétéroclite sans lien et sans contenu, si ce n’est l’interprétation qu’on serait pressé d’en donner par l’effet de projections subjectives, liées à l’expérience et à la consistance d’une mémoire particulière. Pour parer à cet écueil dont on cherche précisément à se protéger, on recourra aux méthodes de l’enquête historique en accumulant un savoir documentaire qui repose principalement sur trois sources primaires : l’évolution des multiples réglementations affectant le logement et la construction, les dossiers conservés dans les archives de l’État et les témoignages de grands acteurs. On espèrera ainsi, par touches successives, donner corps aux catégories qui régissent l’habitat contemporain, les articuler en un ensemble vivant, et, sur un terrain miné où chacun tend à travestir la réalité en l’investissant de ses propres projets, se donner pour finir une conception de ce passé récent qui remette le monde réel sur ses pieds –le monde d’hier et ses prolongements aujourd’hui. Une telle démarche nous paraît tout à la fois indispensable à un jugement argumenté, et préalable à une relecture critique des textes d’époque dotés d’une dimension théorique ou doctrinale, qu’il s’agisse de vues sur l’aménagement et l’architecture ou de vues sociétales.

Des trois sources primaires qu’on vient d’évoquer, le témoignage des grands acteurs est sans doute celle qui paraîtra la plus naturelle, dès lors que le logement est l’objet d’une politique. Si les productions d’ouvrages ou d’autobiographies (toujours tardives) ne sont pas des plus courantes, les prises de position dans l’action sont amplement documentées par des discours, des articles ou des notes égrenées au fil des fonds d’archives. 

La mobilisation de la réglementation peut paraître plus surprenante. Mais, au fur et à mesure que l'habitat se muait en objet d'administration publique, une part déterminante de l'intervention de l'État s'est effectuée par l'édiction de lois et de règlements. Contrairement à ce qu'on imagine lorsqu'on regarde la construction du point de vue de Sirius, c'est-à-dire de haut et de loin, cet appareil législatif et réglementaire est mal connu, en raison à la fois de son extravagante accumulation et des constants remaniements qui l'affectent, au point que, de l'urbanisme aux techniques du bâtiment en passant par les loyers, la promotion, etc., on serait bien en peine de trouver un praticien qui ait seulement une conscience exacte de son étendue actuelle, sans rien dire de sa substance. À fortiori en va-t-il de même de son histoire, dont la perception est le plus souvent obérée par des approximations, des oublis étranges ou des contresens qui viennent soutenir des vues intéressées, bref, par un ensemble de déformations dont les volumes présentés pour l'habilitation font apparaître la constante récurrence. De façon inattendue, il faut bien constater qu'on a là une des sources qui contribuent au rétablissement des faits, et le chercheur fera son miel en explorant ces masses de papier apparemment arides. Outre une perception très vive de la machinerie qu'implique un habitat administré, il y trouvera les repères concrets qui permettent, au-delà des discours d'apparat, d'apprécier dans le temps la consistance et les limites de l'action publique. Il y gagnera aussi, en ce qui concerne les effets sur les réalisations bâties, la capacité de distinguer ce qui ressortit purement à la contrainte réglementaire du moment et ce qui ressortit à l'initiative des acteurs de la construction, un distinguo essentiel lorsqu'il s'agit de formuler un jugement sur la valeur de cet héritage en tant que patrimoine architectural. 

Quant à la troisième source – les archives de l'État –, sa présence s'impose en raison de la nature même de notre préoccupation : la compréhension de l'évolution d'un habitat devenu l’objet d’une politique active. Cette source est particulièrement indispensable pour éclairer la période dite des « Trente Glorieuses », durant laquelle les appareils centraux, non contents de légiférer et de réglementer, se sont piqués de stimuler et de contrôler les opérations dans le détail, ce qui fait que les fonds qu'ils ont laissés derrière eux contiennent une extraordinaire collection de plans d'urbanisme et de projets d'architecture traduisant leur volonté avec une parfaite exactitude. Le problème, ici, tient à l'immensité de la documentation, dont le parcours dans les steppes réglementaires ne donnait encore qu'une faible idée. Les dizaines de milliers d’articles en cause proposent une tâche interminable, et nul ne peut prétendre en venir à bout, d’autant qu’il faut ajouter au temps de l’absorption celui des recoupements et d’une nécessaire maturation. Il reste que si, pour ce motif ou parce que la procédure ne débouche pas assez vite sur la production d’articles ou d’ouvrages, chacun renonce à la phase d’accumulation documentaire, alors la connaissance de la genèse d’une part consistante de notre environnement bâti demeurera plus que lacunaire : fautive. 
En fait, la masse des fonds devrait rassurer le chercheur plutôt que le décourager. En effet, les effets de répétition, le bénéfice qu'on peut escompter d’un foisonnement probabiliste, etc., permettent de ramener à des dimensions humaines ce qui aurait pu passer de prime abord pour un projet prométhéen, et il y a lieu d'espérer que l’analyse de quelques milliers d’articles, dûment programmée à partir d’excellents guides qui balisent le chemin
, débouche sur une lecture représentative. Il s’ajoute que, dans nombre de situations, l’usage des facilités permises par la numérisation autorise l’application de méthodes quantitatives qui permettent un traitement de l’information à l’échelle de masses considérables
 : en admettant même que certains aspects aient échappé ou que d’autres n’aient pas été vus avec exactitude, on pourra compter que les lignes principales se trouvent restituées avec une relative justesse.

De cette patiente reconstitution des faits, incluant les corrections nécessaires pour les événements et éléments qui, n'étant pas au cœur  des visées des appareils centraux, sont en partie éludés dans les fonds de l'État, on attend qu'elle ouvre sur une lecture distanciée de la littérature, et contribue à briser les "vieux moules" des idéologies ou de l'opinion, que ce soit en raison de décalages patents entre les mots et les faits ou, au contraire, en raison d'une conformité admirablement expressive.
4)  Objet des travaux à venir.


Les publications antérieures et les travaux dont rendent compte les trois volumes nouveaux présentés pour l’habilitation sont loin d'épuiser les thématiques constitutives de la politique du logement conçue au sens large, de la régulation (ou non) des loyers à la régulation technico-économique de la construction, en passant par la gestion de l'urbanisme et celle des financements. S’agissant de faire revenir à la mémoire les catégories déterminantes de l'action publique durant les « Trente Glorieuses », on peut tout d'abord s'en remettre à un grand témoin comme Claude Alphandéry qui, dans un ouvrage autobiographique, évoque trois ordres de "contraintes [susceptibles de] freiner, [de] dénaturer, enfin [de] contrecarrer les efforts réalisés pour résoudre la crise du logement : celles du problème foncier, des prix de la construction et des systèmes de financement"
.
À ces trois axes de préoccupation, il faut toutefois ajouter un quatrième que Claude Alphandéry omet de citer, sans doute autant par l'effet d'un atavisme de promoteur que parce que la question lui paraît moins brûlante que par le passé : la régulation des loyers et, plus largement,  la gestion de l'existant, un ensemble de déterminations qui contribuent elles aussi à la structuration des politiques publiques et qui ont eu un rôle primordial dans le Second Vingtième siècle. On met ainsi en évidence quatre dimensions structurelles qui, pour leurs actes de naissance, souvent inopérants ou maladroits, sont couverts par le volume consacré à l’Irruption du politique, des années 1900 aux années 1940. En revanche, l'exposé qui a été engagé sur la période des grandes réalisations, ces années 1955-1980 durant lesquelles le logement français a basculé dans un futur immédiat, couvre seulement la question des loyers et, à travers les normes et techniques de construction, celle des prix du bâtiment. Resterait donc, pour dresser un tableau complet, à traiter d'une part l'évolution des systèmes de financement, du moment où le pays ploie sous le fardeau de la guerre à celui où il en est délesté, et d'autre part la manière dont le "problème foncier" a été géré, un domaine où ce qui a trait à la propriété (statut, valorisation des titres) est inséparable des projets d'urbanisme et d'aménagement des territoires. Il y aurait sans doute grand intérêt à reprendre une étude des questions de financement dénuée de préjugé de système, car c'est certainement en labourant ce champ qu'on trouverait les clés de la maigreur persistante d'un logement français qui demeure notablement plus petit que celui des pays de développement comparable. Cependant, dans le temps compté qui nous reste, on sera déjà bien heureux si l'on est en mesure de proposer une vue un peu complète du thème auquel la dynamique des travaux déjà engagés nous invite à nous consacrer : la gestion du foncier et de l'urbanisme.

Pour autant, on ne perdra pas de vue les figures successives du problème du financement dont les volumes livrés aujourd’hui n’évoquent encore qu’un écho indirect  à travers le mouvement des normes. Si l’on devait se consacrer à la question du financement considérée en soi, il faudrait avant tout souligner combien cet élément de contexte qui retentit sur l'ensemble des pratiques de la construction et de l'aménagement a connu des mutations considérables durant le Second Vingtième siècle. Après une première période où tout reposait sur la mise en jeu des moyens de l'État, puis l'extraordinaire épisode de cavalerie financière qu'a représenté la première version des prêts spéciaux du Crédit Foncier, cette procédure qui est la clé de l'expansion de la production de logements dans les années 1950 et 1960, et qui a été lancée par des institutions qui ne disposaient en rien des contreparties nécessaires
, on a décidé dès la fin des années 1950 d'adosser l'ensemble des financements aidés au système formé par la Caisse des Dépôts et les Caisses d'Épargne
.

La remise de l'essentiel du dispositif entre les mains de la Caisse des Dépôts ne représentait cependant qu'un premier pas vers « l’assainissement » du financement de la construction. Les limites qualitatives de la production sous gestion publique, les bornes quantitatives que le pouvoir entendait mettre à l’action d’une caisse des Dépôts dont il attendait aussi qu’elle continue de soutenir à la fois la Bourse et le Budget, et pour finir le désir de se décharger du boulet du logement en faisant une place éminente à l’autofinancement par l’accession à la propriété ainsi que par de nouvelles couches d’investisseurs-loueurs, tout conduisait à s’en remettre autant qu’on le pourrait à un appareil bancaire dont la liquidité s’accroissait à la mesure de l’expansion économique… et de l’obligation progressivement imposée à chaque citoyen d’avoir au moins un compte en banque. Au fur et à mesure que le pays revenait à une vie civile, l’économie planifiée à la française qu’on avait adoptée en temps de crise engendrait tout naturellement ce qui est habituellement présenté comme son contraire : le projet libéral. Les premiers pointements en ce sens apparaissent en fait dès le début des années 1950, avec le soutien à l’accession à la propriété qu’apportaient une grande part des prêts spéciaux, et avec la tentative, encore maladroite, de faire une place au crédit mutuel – cette tradition de l’Alsace-Moselle et des pays nordiques – dans un contexte où la concurrence des prêts spéciaux enlevait toute séduction à la chose.

Le succès du projet libéral s'affirme dans la seconde moitié des années 1960. Il repose sur la réforme du crédit hypothécaire (1966), qui autorise un premier pas vers ce que l’on désigne aujourd’hui comme la titrisation des crédits immobiliers
, et sur la formule de l'épargne-logement lancée en 1969 par Albin Chalandon, banquier devenu ministre de l'Équipement. Qu'un grand avenir s'ouvrait dans l'immobilier aux banques de tout poil, tel était le sens su message que délivrait le légendaire patron du Crédit Lyonnais (alors nationalisé), Jacques de Fouchier, lorsque vers la fin de 1967 il concluait un entretien avec des étudiants d'une école de gestion en ramenant à deux termes les "grandes affaires de banque" en cours et à venir : "le crédit au logement et le crédit à la consommation"
. Parallèlement à de nouveaux sursauts qui portent la production de logements neufs à son pic historique de la première moitié des années 1970, la bancarisation
 progressive du financement est sans doute le fait le plus saillant des années 1960 et 1970. Elle se traduit immédiatement par une hausse générale des charges de remboursement des emprunts, qui est nettement perceptible dans le secteur aidé, locatif ou non, mais plus encore à travers l'évolution du secteur libre, dont le réveil puis la croissance rapide montrent que la demande est disposée à accroître considérablement ses taux d'effort dès lors qu'une offre de produits un peu meilleurs devient accessible
.

Les phénomènes liés à la bancarisation du logement et leurs effets collatéraux sur la production des logements sociaux locatifs ont à juste titre retenu l'attention de la critique
. On en retrouve naturellement l'écho dans les thèses universitaires dont les soutenances s'égrènent an fil du dernier demi-siècle. Il ne faudrait toutefois pas imaginer que la production scientifique soit globalement orientée vers la défense des acquis, c’est-à-dire des modalités de financement et d’expansion du logement héritées des années 1950. Les thèses de sciences économiques paraissent au contraire accompagner – voire préfigurer – la montée en puissance de l’option libérale. C’est ainsi qu’au milieu des années 1960 on voit Annie Triomphe
 proposer un bilan de l’effort en faveur du logement social qui souligne combien cet effort est resté quantitativement limité et ses résultats, qualitativement discutables, avant de conclure en demandant tout à la fois une libération immédiate des loyers, une multiplication des aides personnelles et un pari sur l’accession à la propriété, tous éléments qui constituent des axes forts de la politique du logement dans les décennies qui suivent, même si la libération des loyers ne se poursuivra qu’à pas comptés. Sur le thème, devenu à nouveau essentiel, de la petite propriété chère aux philanthropes de 1900, on retiendra le travail plus tardif  d'André Serdeczny
. Même si  cet auteur se laisse facilement aller à des perles en reprenant à son compte des opinions communes, des convictions répandues dans l'Administration ou des expressions d'intérêts corporatifs, il a du moins le mérite de remettre à sa juste place un des aspects les plus déterminants des politiques et des tendances des « Trente Glorieuses », avec ses tenants et ses aboutissants, ses effets sur les différenciations sociales selon qu’on détient ou non un patrimoine, etc.

Complétées par un réexamen des sources statistiques primaires, les balises contenues dans ces thèses ainsi que dans celle de Frédéric Pascal
 devraient permettre d’éclairer la manière dont se sont articulées les hausses des taux d’effort des différents genres d’habitants
,  et de jalonner les étapes qui ont conduit d’une volonté politique de revalorisation de l’effort des ménages assumée en 1948 à une sorte de chèque en blanc au profit des mécanismes du marché. On attendrait d’une approche renouvelée de la question du financement qu’elle mette en regard l’effort croissant des ménages et les charges réelles que représentent les engagements publics dans les diverses configurations qui se sont succédé. On attendrait aussi qu’elle éclaire la genèse des problèmes qui se posent aujourd’hui sous deux aspects essentiels : la solvabilité des ménages et le mode d’urbanisation. Sur le premier point, il ne paraît guère contestable que les progrès des conditions de logement durant le Second Vingtième siècle ont été conditionnés par un mouvement de la demande
 qui a assumé toutes sortes de contraintes afin de jouir d’une habitation équipée "Arts Ménagers", et un peu moins étriquée que par le passé
. Après des décennies marquées par une hausse continue des taux d'effort, le logement est redevenu de loin le premier poste de la dépense des ménages, notamment pour ceux d'âge actif. La question qui se pose en fin de siècle est d'apprécier s'il est encore plausible de voir se prolonger un processus d'amélioration fondé sur l'accentuation de la pression immobilière
 et, dans la négative, d'identifier les voies et moyens par lesquels le progrès pourrait se poursuivre. 

Un autre aspect du mouvement est qu'il conduit nombre d'acquéreurs à rechercher un habitat exempt des inconvénients de logements collectifs qui, outre leur coût d'accès et leur coût de gestion, restent souvent sommaires quant à la protection contre les bruits de voisinage. Même s'il réitère pour une part une tendance ancienne de l'urbanisation française, le projet que porte la masse des nouveaux suburbains, rurbains et autres néo-ruraux s'en différencie par la relation qu'il entretient avec la mobilité routière et spécialement l'automobile. C'est notamment en raison de cette relation particulière que le modèle est contesté, et beaucoup d'experts en chambre l'imaginent déjà condamné. Une discussion attentive montrerait sans doute que, dans cette affaire, c'est beaucoup plus la nature du moteur que le concept même du véhicule qui se trouve mise en cause. Force est en tout cas de constater que, en dépit des sursauts spéculatifs du prix de l'énergie, cette novation majeure du 20ème siècle qu'est l'automobile poursuit allègrement son chemin dans les pays émergents, du Brésil à la Chine en passant par le glacis est-européen.

Voilà qui nous ramène à l'objet qu'on se propose de développer en priorité : la politique de l'urbanisme… et les réalités de l'urbanisation. On prendra ici encore comme point de départ diverses réflexions qu'inspirent les résultats statistiques traduisant les faits majeurs. À cet égard, il est commun d'affirmer que la France est désormais urbaine : on se fonde pour cela sur le fait que les unités urbaines abritent les trois quarts de la population (recensement de 1999). Mais, sitôt qu'on entreprend de spécifier la nature de cette urbanité française, on retrouve une trace forte des caractères que mettait en évidence le commentaire sur les années d'entre-deux-guerres. D'une part, même s'il s'est nettement atténué, le poids des bourgades et des communes purement rurales reste non négligeable, et il est à nouveau en légère croissance en fin de siècle. D'autre part, les petites agglomérations, qu'on peut aujourd'hui associer au critère "moins de 50 000 habitants", représentent elles aussi un quart de l'habitat, avec une présence significative des très petites villes de moins de 5 000 habitants. Dès lors, l'affirmation récurrente d'une France devenue urbaine est entièrement tributaire du critère statistique que l'on veut bien retenir. Si, comme il est courant dans des régions très urbanisées du monde, on se tenait au critère des 50 000 habitants pour définir les agglomérations urbaines
, la France ne serait plus qu'un pays à moitié « urbain ».

Loin de se cantonner aux parisianismes et aux affres de la métropolisation, on retiendra donc que la persistance d'un modèle ancien d'occupation du territoire constitue un fait saillant de l'organisation territoriale française. On entend bien que l'idée même de la kleinsdadt (la petite ville) est depuis un bon siècle connotée défavorablement par les intelligentsias, la proximité avec tout ce qui est kleinbürgerlich (petit-bourgeois) sonnant comme une condamnation
.  On se gardera cependant de se laisser aller à un jugement à priori qui évacue du champ de vision ce milieu réputé étroit, inefficace et sans avenir, par opposition à l'avalanche de qualités dont on pare la grande ville, si vive, si efficiente, si créative, et pour tout dire unique temple de la modernité. On fera au contraire place à cet élément marquant du patrimoine français, qui a assumé à sa manière les mutations contemporaines et, jetant sur ce petit monde un regard dénué de prévention, on ne tardera pas à lui trouver des traits d'une modernité impeccable. C'est ainsi, par exemple, que si la France peut se targuer d'avoir dépassé les objectifs fixés par la Commission Européenne en matière de tri sélectif des déchets ménagers, elle le doit à son tissu rural et de petites villes, où la performance est excellente, et non à ses grandes villes, où résident en masse, dans des immeubles collectifs, les adeptes de cet équipement fétiche des architectes « modernes » qu’était le vide-ordures tous usages
.

Ce vade-mecum initial invite à poursuivre selon le point de vue qu’on a déjà adopté pour le Premier Vingtième siècle, en refusant le préjugé qui tend à réduire l’urbain à la ville des collectifs, et en accordant au contraire l’attention nécessaire à la ville des maisons, ainsi qu’aux lotissements qui forment la base de ses procédures d’extension. Pour ce qui est des idées sous-jacentes, on sera conforté dans cette attitude par une lecture socio-anthropologique comme celle de Jean Viard
 qui, prenant acte de la généralisation des systèmes de valeur qui fondent les comportements, tend à considérer comme « urbain » l’ensemble du territoire d’un pays développé, y compris ses espaces demeurés verdoyants et, naturellement, ses bourgades et petites villes. Pour ce qui est des aspects qui touchent immédiatement à la technique urbaniste,  on sera également conforté dans cette optique par l’étude de l’évolution du cadre législatif et réglementaire où, parallèlement aux développements qui s’opèrent sur le terrain, nombre de dispositions nouvelles concernent les lotissements, avec ce résultat qu’on ne reverra plus se manifester les désordres qui avaient défrayé la chronique de l’entre-deux-guerres. Cela étant, ce qui a trait aux lotissements est loin d’épuiser les registres des codifications nouvelles. Dans un contexte législatif qui reste durablement celui de la loi 1943
, les investigations d’ores et déjà réalisées sur les années 1945-1975 ont en effet permis d’identifier plus d’une centaine de textes concernant l’aménagement et l’urbanisme. 

De cette collection qui va donner sa forme initiale au Code de l’urbanisme, rien n’est à négliger, ni les corrections et stipulations de détail, qui donnent sens aux « grands » textes, ni les simples circulaires, où il est fréquent de voir discuter des options doctrinales ou de principe
. Sur les questions de fond liées à l’organisation de la société, on retrouvera les éléments qui balisent la transformation du statut de la propriété, affaire toujours aussi délicate et conflictuelle, et la pierre de touche que représentent les conditions d’expropriation. Dans le registre opérationnel, le décret du 31 décembre 1958 qui institue les zones à urbaniser par priorité (ZUP) justifiera un commentaire particulièrement attentif. On ne manquera pas de remarquer que ce texte d’une brièveté qui fait contraste avec l’étendue de ses effets se fonde exclusivement sur le souci d’optimiser la construction des réseaux, et reste d’une mutité complète pour tout ce qui regarde la forme urbaine. On notera enfin l’absence presque totale de la notion de grand ensemble, tout juste présente dans la circulaire Guichard de 1973 qui en annonce la fin
. En réalité, outre les lotissements, les seules procédures opérationnelles nettement spécifiées et de portée générale ont été celles des zones d’habitation, zones industrielles, etc. (loi de 1943), celles des zones à urbaniser par priorité et des zones de rénovation urbaine (décrets de 1958), en attendant les zones d’aménagement concerté (loi de 1967 et textes d’application).

L'exploration des archives de l'État vient quant à elle confirmer la nature des procédures représentatives d'un urbanisme volontariste. À côté des dossiers concernant les projets d'aménagement de la loi de 1943 (y compris ceux de la Reconstruction), on trouve en effet, soigneusement rangés, les fonds qui retracent la saga des zones d'habitation, des ZUP et de la rénovation urbaine, en attendant les ZAC et les villes nouvelles
. Comme l'indique le contenu de la banque de données Archilog, la quasi-totalité des versements en cause ont été analysés
 et, de surcroît, nombre de dossiers ont été étudiés de façon détaillée. De cette représentation de l'aventure dont tout laisse penser qu'elle est exhaustive (ou presque) jusqu'au milieu des années 1970, deux constats ressortent avec force. D'une part, les opérations ont concerné des centaines de communes, ce qui implique mécaniquement un centrage sur les communes de moins de 100 000 habitants, et un flux qui touche notablement les petites villes de moins de 50 000 habitants : on verra là un motif supplémentaire de ne pas perdre de vue ce maillon caractéristique de l'urbanisation française. D'autre part, le total cumulé de la production d'habitation effectuée dans le cadre des zones programmées (périmètres de la Reconstruction, zones d'habitation, ZUP, zones de rénovation urbaine) ne dépasse sans doute pas 1,7 ou 1,8 million de logements, ce qui, pour considérable que ce soit, est loin de recouvrir les 12,5 millions de logements (dont 6 millions de maisons individuelles) construits entre 1950 et 1980. Les 1,7 à 1,8 millions de logements qu'on peut attribuer à la production programmée constituent eux-mêmes une collection plus hétérogène qu'il ne paraît – le fait est avéré pour la Reconstruction, mais il vaut aussi pour les zones d'habitation et la rénovation urbaine – et, sitôt que l'on conçoit que les grands ensembles ne représentent qu'une part secondaire dans ce volume enveloppe – il y a aussi une masse de petits et de très petits ensembles –, on conclut inévitablement  qu'il ne serait pas convenable de ramener la production urbaine de l'époque à la seule image de ces réalisations qu'on persiste à réputer emblématiques parce que les pouvoirs qui les ont voulues les ont présentées comme telles en leur temps
.

À l'opposé d'une mémoire sélective qui s'attache exclusivement à la geste des pouvoirs ou, ce qui revient en partie au même, à ce qui n'a cessé d'être un facteur de trouble voire de scandale depuis sa naissance, il s'impose de restituer une vue des processus qui fasse aux diverses dimensions de l'urbanisation la place qui leur revient. Cela s'impose à un esprit un tant soit peu démocratique, parce que c'est dans leur globalité que les processus sont connus – c'est-à-dire éprouvés de façon vivante – par le peuple ou, si l'on préfère, par les populations qui habitent les territoires. Cela s'impose aussi au regard de la validité de la démarche critique, parce qu'une vision partielle, quelle qu'elle soit, resterait prisonnière – et tributaire – des intentions surannées des grands appareils administratifs, des idiotismes de métier ou des intérêts de corporations productives ou intellectuelles dont les pratiques sont organiquement liées à tel ou tel aspect particulier. 

Pour ce faire, il faudra reconstruire un passé récent qui est idéologisé de toutes parts. Comme cela a déjà été le cas pour les volumes soumis à l'habilitation, cela supposera une relativisation – une réévaluation – des opinions reçues, des idées réputées acquises, bref, de la somme de préjugés dont une conscience insérée dans une actualité est nécessairement porteuse. Or, on ne s'extrait pas en un jour des idées communément partagées (trop partagées) et des consensus de parade qui font les riches heures des colloques et autres réunions scientifiques. Lorsqu'on est conduit à sortir des sentiers battus, du battage de la foire aux idées, on se retrouve fort dépourvu devant l'ouvrage, c'est-à-dire devant l'ardente obligation de (re)concevoir les choses. À l'instar du personnage de la parabole précitée de Schumacher, on ne peut qu'aller à tâtons, en assurant prudemment ses pas, en progressant touche par touche et en modifiant lentement son équilibre, comme un grimpeur sur une paroi raide. Cela requiert un temps de retrait et de maturation propre à dépiter ceux qui sont pressés de paraître. Mais telle est la conséquence de la méthode qu'on s'est proposée, et tel nous semble être le prix à payer si l'on veut prendre ses distances vis-à-vis du circonstanciel, c'est-à-dire des modes stimulées hier et aujourd'hui par des appareils de tout ordre, et des jugements de valeur à l'emporte-pièce qui en sont le fruit vénéneux.

Au-delà d'une restitution attentive des faits, ce parcours renouvelé dans le monde d'où nous venons amènera une confrontation à des questionnements d'ordre théorique. Outre une nécessaire réévaluation des idées concernant la « productivité » des agglomérations, et notamment des plus grandes, pour lesquelles les appréciations couramment répandues nous paraissent reposer sur une nouvelle version des Contes fantastiques qu’on prêtait naguère au baron Haussmann
, les cheminements qui ramènent à des interrogations  d’ordre théorique peuvent d’ores et déjà être précisés dans au moins deux domaines : ce qui ressortit à la rente foncière et ce qui a trait à l’écologie.

Pour ce qui est du premier domaine, il est clair que les politiques d’aménagement urbain et leurs modalités opérationnelles ont été scandées par des rêves successifs de maîtrise des valorisations foncières qui, à l’épreuve, se sont transformés en autant de cauchemars. Une relecture de l’action foncière publique durant le dernier demi-siècle (à travers ses modalités pratiques et les textes qui la soutiennent) et une confrontation avec les fondamentaux de la théorie de la rente devraient permettre de rendre compte de ces issues apparemment fâcheuses en mettant en évidence des dimensions qui, pour un motif ou un autre, ont été ignorées par les chevau-légers de l’administration
.

Pour ce qui est de l’écologie, on suivra tout d’abord Schumacher pour souligner que les questionnements qui y ressortissent sont loin de se borner à l’environnement physique, et qu’ils concernent aussi les aspects organisationnels des sociétés humaines, notamment tout ce qui a trait à l’univers kafkaïen de la grande organisation et du contrôle à distance
. Venant ensuite aux modalités de l’habitat et de l’occupation des territoires, on se gardera des lectures qui tendent à réduire l’objet à des considérations de principe sur les transports, négligeant allègrement l’utilité du logement lui-même, aussi bien que ses coûts de réalisation et de fonctionnement, ses virtualités d’auto-suffisance énergétique, etc.  On se défiera encore plus des lectures unilatérales qui font des émissions de CO2 l’alpha et l’oméga du problème. On ne doute pas que cette matière impalpable qui se prête aimablement à toutes les fabrications comptables présente aux yeux des administrations l’avantage de fournir une nouvelle matière taxable en ces temps de vaches maigres, mais on doit faire remarquer à ses idolâtres qu’il s’installent de fait dans le sillage du lobby électro-nucléaire
, une posture aussi polluante idéologiquement que les déchets nucléaires et les futurs cadavres de centrales peuvent l’être dans le paysage physique.

Sur ces terrains politiques comme à d’autres égards, les éléments engrangés à ce jour laissent entendre que, sous nombre d’aspects, les projets d’urbanisme « volontaire » qu’on aura à remettre en scène apparaîtront comme enracinés dans l’illusionnisme, quand ce n’est pas le mensonge et l’effronterie. On a déjà rencontré des qualités de ce genre lorsqu’on s’est inquiété des fondements académiques de l’économie appliquée en matière de construction
, et elles sont assurément de nature à caractériser des projets « modernes » au sens d’un monde financiarisé.
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ANNEXES

Annexe I : Bref curriculum vitae
1) Indications générales.
Né à Saint-Calais (Sarthe) en 1945, nationalité française.

Marié, trois enfants.

Diplômé H.E.C. (1968).

DEA d’économie appliquée à Paris IX (1978).
Langues pratiquées : allemand, anglais (apprentissage du chinois en cours).
Enseignant à l'École d'Architecture depuis 1971 (UPA5/Paris-la-Défense/Paris-Val-de-Seine).

Professeur contractuel de première catégorie des Écoles d'Architecture depuis 1983.

Chercheur et membre du conseil de laboratoire de l'UMR LOUEST (C.N.R.S. 7145).
Classement CNRS : collège des professeurs, catégorie A2.
Admis depuis 1978 à l'Association Internationale des Experts Scientifiques du Tourisme (A.I.E.S.T., Saint-Gall, Suisse).
Consultant à titre libéral.
2) Principales charges d'enseignement (2009).
3ème  année : cours terminal de la filière "ville et développement urbain",

4ème année, économie : cours sur les marchés du logement et les questions foncières,

4ème année : séminaire sur la production du logement en France de 1900 à nos jours,

4ème et  5ème années : séminaire sur les problématiques et processus de l’urbanisation en France au cours du 20ème siècle (semestre 8) et direction de mémoires de M2 (semestre 9). 
(Enseignements en partie "mutualisés" dans le cadre des spécialités de master "Dynamiques urbaines comparées" de Paris X et "Ville, architecture et patrimoine" de Paris 7).
3) Recherche.
Responsable de programme au sein de l'APRAU5 puis, à partir de 1986, au sein du C.R.H. (Centre de Recherche sur l'Habitat), laboratoire rattaché à l'unité mixte de recherche "LOUEST" (C.N.R.S. 7145).

Coresponsable M2 de la spécialité de master Ville, Architecture, Patrimoine, cohabilitée entre l’université de Paris-Diderot et l’école d’architecture de Paris Val-de-Seine.
4) Consultations.
Depuis 1987, consultations à titre libéral auprès de divers maîtres d'ouvrage et collectivités 

5) Divers.
Depuis 2007 : membre de la commission "Label architecture du 20ème siècle" de la DRAC Île-de-France, et du groupe de travail sur les grands ensembles auprès de la Direction du patrimoine de la Région Île-de-France.
ANNEXE II
PROGRAMMES d'ENSEIGNEMENT
ÉCOLE  NATIONALE SUPERIEURE D’ARCHITECTURE  
PARIS-VAL DE SEINE

FICHE PROGRAMME 2008-2009 

	UEL 5.50  Ville et territoire

	TITRE DE L’ENSEIGNEMENT : Ville et développement urbain
NOMBRE D’HEURES  

Cours : 14 h.                  Durée d’un cours : 2 h.                                           

TD : néant                               Durée d’un TD : 

	OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES DU COURS ET/OU DU TD : 

Couplé avec des approches de l'espace public et du paysage, cet enseignement est destiné à accompagner la maturation du projet à l'échelle urbaine.  Apportant une vue de synthèse sur les formes et les questions actuelles du développement urbain en France, il peut être vu aussi bien comme un point de départ pour une vie professionnelle que comme une invitation à de nécessaires approfondissements en cycle de master.

	ELEMENTS DE CONTENU :

1) Dynamiques de l'habitat et des peuplements : les classes d'agglomérations en France, évolution et principales caractéristiques.

2) Emploi et activités : les éléments moteurs de la croissance urbaine.

3) Mobilité résidentielle : fluidité, mixité, ou culture d'un "entre-soi" communautaire ?

4) Mobilité des personnes : transports et modes de déplacement.

5) Fonctionnement des collectivités territoriales et développement de l'intercommunalité.

6) Projets d'aménagement et développement durable.

7) Ville dense : les PLU et l'idée qu'on se fait du patrimoine.

	NATURE DES TRAVAUX RESTITUÉS PAR LES ÉTUDIANTS :

Examen

	MODE DE VALIDATION

Examen


	RESPONSABLE DE L’ENSEIGNEMENT  : Jean-claude Croizé


	ENSEIGNANTS : 

Jean-Claude Croizé

	Pré requis :
Aucun

	Eléments de bibliographie :

GUYOT (Fernand), Essai d'économie urbaine, Librairie Générale de Droit, Paris, 1968.

LION (Robert), et alii, Trente-cinq ans d'urbanisme, Confédération Française pour l'Habitation et l'Urbanisme, Paris, 1981.

VIEILLARD-BARON (Hervé), Les Banlieues, Hachette, Paris, 2001.

CROIZÉ (Jean-Claude), "La Démocratie territoriale en France", Urbanisme n°342, 2005.


ÉCOLE  NATIONALE SUPERIEURE D’ARCHITECTURE  

PARIS-VAL DE SEINE

FICHE PROGRAMME 2008-2009 

	UE  Tronc commun du premier semestre de master

	TITRE DE L’ENSEIGNEMENT : Éléments d'économie urbaine

NOMBRE D’HEURES   28 heures

Cours :   28 h.                   Durée d’un cours :   2 h.                                              

TD :     néant                      Durée d’un TD : 

	OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES DU COURS ET/OU DU TD : 

Deux objets mobiliseront l'attention : le logement, qui représente l'essentiel de la substance bâtie des villes, et les processus de valorisation/dévalorisation du foncier ou, plus généralement, de l'immobilier, qui conditionnent la mise en œuvre du projet urbain. Le cours vise à donner aux étudiants les moyens d'aborder de façon réaliste des questionnements actuels, que ce soit en rapport avec un positionnement opérationnel ou à des fins de recherche.

	ELEMENTS DE CONTENU :

1) Logement :

- typologie quantitative du parc de logements français,

- notion de pièce principale d'habitation et norme d'occupation,

- évolution de l'équipement des ménages et effets sur la conception,

- statuts d'occupation et effets sur la conception,

- structure des coûts généralisés : importance des coûts techniques à moyen ou long terme, et perspectives du logement "durable",

- logiques économiques des acteurs de la production : entreprises de bâtiment, aménageurs, promoteurs privés ou sociaux,

- coûts financiers et rôle des conditions de crédit dans les dynamiques de la demande.

2) Questions foncières :

- principes économiques régissant la formation du prix des sols,

- portée et limites des modèles de structuration et d'allocation de l'espace,

- processus de valorisation ou de dévalorisation de l'immobilier urbain,

- figures de la rente : la ville qui s'étend et celle qui se reconstruit sur elle-même,

- mécanisme du tri entre les divers ordres de demandes, "centrifugeuse urbaine", et corrections nécessaires, 

- rôles possibles des propriétés publiques.

	NATURE DES TRAVAUX RESTITUÉS PAR LES ÉTUDIANTS :

Examen écrit 

	MODE DE VALIDATION

Examen


	RESPONSABLE DE L’ENSEIGNEMENT : Jean-Claude Croizé
ENSEIGNANTS : Jean-Claude Croizé

	Eléments de bibliographie :

Sources statistiques : INSEE (recensements, enquêtes-logement); ministère de l'Équipement (construction neuve).

CROIZÉ (Jean-Claude), Les Maisons individuelles sur catalogue, CRH, Nanterre, 1992.

LEFEBVRE (Bruno), MOUILLART (Michel), OCCHIPINTI (Sylvie), Préface de Roger QUILLIOT, Politique du logement, cinquante ans pour un échec, L'Harmattan, Paris, 1991.

GRANELLE (Jean-Jacques), La Valeur du sol urbain et la propriété foncière : le marché des terrains à Paris, Mouton, collection La Recherche Urbaine, Paris et La Haye, 1975.

GUIGOU (Jean-Louis), préface de PISANI (Edgard), La Rente foncière : les théories et leur évolution depuis 1650, Economica, Paris, 1982.

(Une bibliographie détaillée sera fournie au fur et à mesure aux étudiants).


ÉCOLE  NATIONALE SUPERIEURE D’ARCHITECTURE  

PARIS-VAL DE SEINE

FICHE PROGRAMME 2008-2009 

	UE  Enseignement thématique de premier semestre de master

	TITRE DE L’ENSEIGNEMENT : Architecture et production du logement en France au cours du 20ème siècle
NOMBRE D’HEURES  

Cours :    26 h.                  Durée d’un cours :    2 h.                                        

TD :         néant                 Durée d’un TD : 

	OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES DU COURS ET/OU DU TD : 

Introduire les étudiants à un parcours qui reste relativement atypique dans le concert des pays développés, avec pour conséquence un état du logement qui est aujourd'hui encore un peu étriqué. À travers l'étude des conditions de gestation et des caractéristiques initiales de tranches de patrimoine qui représentent près de 90% du parc actuel, donner aux étudiants les moyens d'aborder avec objectivité les questions touchant à la "patrimonialisation" de tout ou partie de cet héritage récent.

	ELEMENTS DE CONTENU :

1. L'état du logement vers 1900 : allure de la production et de l'appareil du bâtiment, financements et statuts d'occupation, typologies bâties (des "villes basses"), équipement. 

2. La Grande Guerre et les aléas de l'entre-deux-guerres : lenteur de la reconstruction, moratoires et crise des loyers (1914-1948), réalité et effets de la loi Loucheur, allure et limites de la production HBM, crise du logement et vues pour l'avenir (H. Sellier, Le Corbusier,…)

3. Le relais par l'État après la Seconde Guerre Mondiale : réalité des dommages de la guerre, reconstruction immobilière différée, naissance de la politique du logement (1948-1953)

4. Le premier essor quantitatif de la production neuve (1948-1959) : le choix du collectif, le sens qu'on donne à 

"l'industrialisation" du bâtiment, et les implications sur l'architecture

5. Le second essor de la production (1962-1973) : début du désengagement de l'État, amélioration des normes et hausse des frais financiers, effort accru des ménages, lent retour de la maison individuelle

	

	MODE DE VALIDATION

Examen oral


	RESPONSABLE DE L’ENSEIGNEMENT : Jean-Claude Croizé
ENSEIGNANTS : Jean-Claude Croizé

	Eléments de bibliographie :

HAVEL (Jean-Eugène), Habitat et logement, PUF, Paris, collection Que sais-je? n°763, 1957.
HOUDEVILLE (Louis), Pour une civilisation de l'habitat, Les Editions Ouvrières, Paris, 1969.
LE CORBUSIER, Œuvres complètes, tome II, Girsberger, Zürich, 1934.
MOLEY (Christian), L'Architecture du logement. Histoire et culture d'une norme héritée, Economica, Paris, 1998.
SIMONNET (Cyrille), Le Béton, histoire d'un matériau, Marseille, 2005.
VOLDMAN (Danièle), La Reconstruction des villes françaises de 1940 à 1954, L'Harmattan, Paris, 1997.
INSEE, Études et Conjoncture, n°10-11, octobre-novembre 1957, "Évolution des conditions de logement en France depuis cent ans".

(Une bibliographie détaillée sera fournie au fur et à mesure aux étudiants).




ÉCOLE  NATIONALE SUPERIEURE D’ARCHITECTURE  

PARIS-VAL DE SEINE

FICHE PROGRAMME 2008-2009 

	UE  Séminaire de  second semestre de M1

	TITRE DE L’ENSEIGNEMENT : Villes et territoires entre mémoire et actualité
NOMBRE D’HEURES  

Cours :   80 h.               Durée d’un cours :  2 h.                                            

TD :         6 h.                   Durée d’un TD :  3 h.

	OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES DU COURS ET/OU DU TD : 

Préparer à une recherche originale en proposant une approche conceptuelle et critique du projet urbain, à ses diverses échelles et dans ses différents registres (extensions, "renouvellement", "revitalisation",…)

	ELEMENTS DE CONTENU :

Cours :
On approfondira différents aspects de la programmation et de la composition du projet urbain en centrant l'attention sur une préoccupation : comment projeter l'urbain dans un monde où tout, ou presque, fait question ? On ne se satisfera pas d'exposer les "problèmes" que pose tel ou tel genre de quartier et, plus généralement, de site ou de situation. On retiendra plutôt un mode heuristique qui repose sur la mise en perspective des procédures et des genres d'intervention qui se sont succédé dans le temps. On attend de cette remise en scène des inerties, des processus et des filiations qu'elle suscite des interrogations créatives sur les projets (ou lieux de projet) actuels, leur nature, leur style et leur objet. 

Cette perspective est complétée par un apport historique sur les principales théories du paysage depuis le XVIIIème siècle, ainsi que sur les principales écoles de pensée sur la ville, objet de plus en plus problématique, aux XVIIIème, XIXème et XXème siècles. Une partie des cours porte sur les textes fondateurs de la culture paysagère et urbaine contemporaine.

Les cours principaux sont organisés en quatre séquences de 20 heures (10 semaines * 2 h * 4 cours) :

· Problématiques de l'urbanisation en France au Second Vingtième siècle (J.C. Croizé),
· Diversités culturelles et aménagements (L. Feveile),

· La Rénovation urbaine (H. Hatzfeld),
· Les origines de l'idée de paysage à l'époque moderne (D. Laroque),

TD : Lancement du mémoire de M2, avec le collectif d'enseignants.


	RESPONSABLE DE L’ENSEIGNEMENT : Jean-Claude Croizé
ENSEIGNANTS : J.C. Croizé, L. Feveile, H. Hatzfeld, D. Laroque.

	Eléments de bibliographie :

LE CORBUSIER, Manière de penser l'urbanisme, Paris, 1946

CERDÀ (Ildefonso), Théorie générale de l'urbanisation, Madrid, 1867; trad. fr.,Paris, 1979

LAROQUE (D.) et SAINT-GIRONS (B.), Paysage et ornement, Éd. Verdier, 2005

Revue Urbanisme, articles de CROIZÉ (Jean-Claude), 1998, 2005, 2006
(Une bibliographie propre aux différents cours sera fournie aux étudiants par chaque enseignant)


Programmes des séquences de cours

       Cours de J.C. Croizé : Problématiques de l'urbanisation en France durant le Second  Vingtième Siècle :

1) L'héritage urbain français tel qu'il se présente vers 1950.

2, 3, 4 & 5) Les politiques d'extension urbaine de 1950  aux années 1970 : le règne de la "zone" et de l'urbanisme d'État.

6) Le cas particulier des urbanisations touristiques.

7) Les collectivités territoriales à la française : particularités, limites de l'initiative et de l'autonomie locales.

8) Polarités et attractions dans les territoires contemporains; la refonte de l'espace du quotidien par les mutations de l'appareil commercial.

9) Nouvelles mobilités, questions environnementales et reformulation des territoires.

10) De l'îlot à l'archipel : la "ville dense" comme issue aux problèmes des "urbanisations dispersées" ?
ANNEXE III
PUBLICATIONS, ÉTUDES ET PROJETS

PUBLICATIONS, ÉTUDES ET PROJETS


       1) Ouvrages.
           
       Ouvrages collectifs.
TILMONT (Michèle), CROIZE (Jean-Claude), Les I.G.H. dans la ville. Dossier sur le cas français, Centre de Recherche d'Urbanisme, Paris, 1978,  310 p.

CROIZE (Jean-Claude), FREY (Jean-Pierre), PINON (Pierre), Recherches sur la typologie et les types architecturaux,  actes du colloque international tenu à Nanterre les 16 et 17 mars 1989, L'Harmattan, Paris, 1991, 367 p. 

       Ouvrages à tirage limité. 

Guide des archives de l'Équipement : le logement et la construction de 1945 à 1960, sous la direction de J.C. Croizé, Centre de Recherche sur l'Habitat, Nanterre, 1988, 73 p.

Guide des archives de l'Équipement : le logement et la construction de 1960 à 1970, sous la direction de J.C. Croizé, Centre de Recherche sur l'Habitat, Nanterre, 1989, 133 p.

Les maisons individuelles sur catalogues, Centre de Recherche sur l'Habitat, Nanterre, 1992, 72 p.

      Publication sur internet.
Archilog, banque de données référentielle sur les archives de l’état concernant le logement et l’urbanisme durant les « Trente glorieuses » : 11 500 cartons analysés et décrits, environ 20 000 pages (www.louest.cnrs.fr/archilog) 

2) Chapitres d’ouvrages. 
Déshérence du bâti et déshérence de la propriété : l'île de Cythère in "Le tourisme contre l'agriculture? Enjeux fonciers en pays méditerranéens", Association pour le développement des études foncières (ADEF), Paris, 1986, p. 95-105.

Le sens des affaires, in "Les passions Le Corbusier" (Thierry Paquot, éditeur), Penser l'espace, Éditions de La Villette, Paris, 1989, p. 71-77.

Resort development et Theme and leisure parks, in "Tourism marketing and management handbook" (Stephen Witt et Luiz Moutinho, éditeurs), Prentice Hall, Londres et New-york, 1989, p. 365-368 et 459-462.

Construire, reconstruire : éléments de problématique (1940-1960), in "Reconstructions et modernisation", catalogue d'une exposition organisée par les Archives de France, janvier-mai 1991, p. 253-261.

Commerces et services dans l'espace d'une petite ville : Conflans-en-Jarnisy (1975-1995), in "'L'Urbain dans tous ses états. Faire, vivre, dire la ville", dir. Haumont (Nicole), L'Harmattan, Paris, 1998, p.151-162.
Le nouveau logement populaire français des années 1950 et 1960 en France comme cadre de la sociabilité, in Guerchanoc  (Florence) (sous la direction de), "La maison, lieu de sociabilité", Éditions Le Manuscrit, Paris, 2006, p. 105-124.
Le patrimoine de logements du second vingtième siècle en France, in Vallat (Jean-Pierre) (sous la direction de), "Mémoires de patrimoine", L'Harmattan, Paris, 2008, p. 129-147.

L'habitat individuel dans les villes françaises : une vue sur le temps long, in Vallat (Colette) (sous la direction de), "Pérennité urbaine", L'Harmattan, Paris, 2009, p. 209-220.

 
    3) Articles publiés dans des revues avec comité de lecture.
Les caractères primitifs de la construction en banlieue (cas de Dijon et de Grenoble, 1850-1950), in "Villes en Parallèle", n°11, octobre 1986, "La crise de la banlieue aux XIXe et XXe siècles. Emploi et résidence", p. 226-249.

Architektura a oferta turystyczna. Ewolucja wspolczesna [Architecture et produit touristique, l'évolution contemporaine], in "Problemy turystyki", revue de l'Institut de Tourisme, Varsovie, Pologne, troisième trimestre 1988, p. 32-41.
Conditions et tendances de la construction touristique, in "Rassegna di studi turistici", Agnesotti, Rome, Italie, 1988, n° 3-4, p. 189-208 (ce texte primitivement destiné aux Quatrièmes Rencontres de l'Association des Rencontres Économiques Thématiques des Universités du Sud de l'Europe (Arethuse), tenues du 28 septembre au 1er octobre 1988, a été également publiés dans les actes édités par l'Université de Bordeaux I, 1989, p. 469-488). 

Projet de mise en valeur de l'ensemble Loue-Lison (Doubs), étude réalisée à l'Ecole d'Architecture de Paris-la-Défense, 1990, 55 p., annexes, cartes, tableaux; publication intégrale in "Rassegna di studi turistici", Rome, Italie, 1991, n°1-2, p. 101-174.

Commerces et services : indicateurs de centralité?, in "Villes en parallèle", série "Document", n° 3, Nanterre, octobre 2004, p, 58-67.

Un nouvel instrument de recherche sur l’urbanisme, la construction et l’architecture de la France contemporaine (1945-1975) accessible par internet : la banque de données référentielle Archilog (louest.cnrs.fr/archilog), in "Histoire Urbaine", n°16, juillet 2006, p 149-156.

Une leçon d'histoire pour le présent : le service d'Aménagement de la Région Parisienne (1953-1967), in "Villes en Parallèle",  "Document" n°4, Nanterre, 2008, p. 39-64.

4) Articles dans des revues sans comité de lecture.

Bref détour par l'écologie, Revue de Tourisme (Saint-Gall, Suisse), premier trimestre 1983, p. 19-22.

Diversification et animation dans les stations de montagne, Revue de Tourisme (Saint-Gall, Suisse), premier trimestre 1986, p. 16-20.

Les parcs d'attraction : remarques sur l'estimation de la clientèles potentielle et de l'impact touristique, Revue de Tourisme (Saint-Gall, Suisse), quatrième trimestre 1988, p. 30-33.

L'urbanisme touristique, in "Urbanisme", n°283, juillet-août 1995, p. 19-27. (texte republié comme "rapport spécial" dans le cadre du 45ème congrès de l'AIEST, "Marché immobilier et développement touristique", Gran Canaria, Espagne, 24-30 septembre 1995; actes des congrès, vol. 37, p. 373-388).

1954-1956 : les espoirs déçus des cités d'urgence, in "Urbanisme", n°287,  mars-avril 1996,  p. 56-59. 
Le pavillon: retour à la maison, une tradition d'exigüité, in "Urbanisme", n°291, novembre-décembre 1996, p. 36-43.

De l'évolution de l'architecture touristique. Coûts de construction et concepts architecturaux, in "Espaces", n°150, mars-avril 1998, p. 41-45.

Une invention moderne : la zone, in "Urbanisme", n°299, mars-avril 1998, p. 32-37.
La démocratie territoriale en France, in "Urbanisme", n°342, mai-juin 2005, p. 43-48.

Quand les archives racontent une autre histoire du logement aidé, in "Urbanisme", n°351, novembre-décembre 2006, p. 87-90.

Les fausses vertus des tours, in "Urbanisme", n°359, mars-avril 2008, p. 81-84.

5) Rapports de recherche non publiés.

Notamment : Approche quantitative de la typologie du logement dans 31 départements français (4 volumes, 1983-1987) et Approche quantitative de la morphologie urbaine (1 volume, 1991).

6) Contributions à des colloques et congrès.

La contrainte économique et l'architecture (avec Michel Proux), in "Qui conçoit l'architecture?, CERA-ENSBA, Document n°1, 1977, p.32-39.

Le développement touristique et les problèmes énergétiques, rapport spécial pour le 28ème congrès de l'Association Internationale d'Experts Scientifiques du Tourisme (AIEST), "Tendances de la planification touristique dans les années 1980", Le Caire, Égypte, 17-24 septembre 1978; actes des congrès, vol 19, p. 245-253.

Methodology for integrating Energy Considerations into the Community Planning Process,

Rapport de l'atelier A de la "First International Conference on Energy and Community 
Devlopment", Athènes, Grèce, 10-13 juillet 1979, actes de la conférence, p.475-482.
Créer des emplois nouveaux, ou maintenir des emplois existants?, rapport spécial pour le 29ème congrès de l'AIEST, "Tourisme et emploi", Varna, Bulgarie, 2-8 septembre 1979; actes des congrès, vol. 20, p. 93-95.

Bases de loisirs et équipements péri-urbains, in "Tourisme, aménagement, architecture : le temps des ruptures?", Rencontres n°2, 18-19 avril 1980, rapport du groupe de travail n°3; publication APRAU5 / Ecole d'Architecture de Paris-la-Défense, p. 107-110.
Les mutations du tourisme dans les années 1980 du point de vue écologique et de l'aménagement, rapport de base pour le 33ème congrès de l'AIEST, "Les mutations du tourisme dans les années 1980 et leurs conséquences", Nairobi, Kenya, 4-10 septembre 1983; actes des congrès, vol. 24, p. 41-64.

Signification culturelle et valorisation touristique du patrimoine bâti (avec Valéry Patin), rapport de base pour le 34ème congrès de l'AIEST, "Tourisme et patrimoine bâti : aspects culturels, juridiques, économiques et promotionnels", Prague, Tchécoslovaquie, 9-15 septembre 1984; actes des congrès, vol. 25, p. 37-47.

Le rôle et l'impact des grands événements sur le développement du tourisme en Europe. Perspective à l'échelle microéconomique (avec Anthony Travis), rapport de base pour le 37ème congrès de l'AIEST, "L'impact des grands événements sur le développement touristique national et régional", Calgary, Canada, 23-29 août 1987; actes des congrès, vol. 28, p. 79-102 (version anglaise, p. 59-78).

Statistical survey of the housing characteristics and evaluation of shielding factors in the surroundings of French nuclear sites (avec J. Le Grand, Y. Roux, et T. de Dorlodot), in "Accidental urban contamination", actes de la conférence éponyme tenue à Roskilde, Danemark, 9-12 juin 1987, p. 87-96.

Les stations thermales comme patrimoine architectural : observations sur le cas français, rapport de base pour le 39ème congrès de l'AIEST, "Du thermalisme traditionnel au tourisme de santé", Budapest, Hongrie, 27 août – 2 septembre 1989; actes des congrès, vol. 30, p. 39‑66.

Vers une refonte qualitative d'un secteur : le tourisme des jeunes en France, rapport spécial, et contribution au rapport de base d'un groupe d'experts français pour le 41ème congrès de l'AIEST, "Tourisme qualitatif. Conception d'un développement touristique compatible à la fois avec les aspects économiques, sociaux et environnementaux", Mahé, Seychelles, 17‑23 novembre 1991; actes des congrès, vol. 32, p.145-156 et 63-78.

Banque de données informatisée sur les archives du logement, issues du ministère de l'Equipement, in "Des archives de l'architecture aux archives de la ville", table-ronde tenue aux Archives Nationales les 18 et 19 juin 1998, publication Archives de France, Paris, 2000  p. 50-54

Les logements spécialisés en France (1950-1980), édition cédérom des actes du colloque Mobilité, hospitalité, précarité : héritages et perspectives du logement précaire en Europe, Nanterre, 29 et 30 septembre 2005, 28 p.
A time when France chose to use prefabricated panel construction systems: the “4 000 logements de la Région parisienne” programme (1952-1958), contribution pour le "Second International Congress on Construction History", Cambridge, Grande-Bretagne, 29 mars – 2 avril 2006; actes du congrès, vol. 1, p. 877-886.

Academic views on the economics of construction : French variations (1920-1970), contribution pour le "Third international congress on construction history", Cottbus, Allemagne, 20-24 mai 2009.

7) Études, consultations  et projets.

Notamment : 

Consultation sur la stratégie patrimoniale du Comité Inter-Entreprises Thomson (2 volumes, 1991).

Étude de marché pour un centre d'accueil de jeunes (2 volumes, 1992).

Animation touristique du Causse de Sauveterre (2 volumes, 1993).

Évolution des commerces et services de centre-ville, et développement de la zone commerciale du Val de l'Orne à Conflans-en-Jarnisy (Meurthe-et-Moselle) : situation et perspectives (études successives sur le devenir de quelque 200 établissements de centre-ville, et sur un ensemble nouveau qui représente aujourd'hui 40 000 m2 de commerces et de services : environ 10 volumes, de 1987 à 2005).
Étude sur la collecte et la valorisation des déchets ménagers pour un ensemble de 100 000 habitants autour du Jarnisy (Meurthe-et-Moselle), 2 volumes, 1995.
Concours d'idées pour le projet d'aménagement de l'Opération d'intérêt national (O.I.N.) du Plateau de Saclay (2007) : membre de l'équipe pluridisciplinaire réunie par Bouygues-Immobilier (équipe lauréate).
- - - - - - - - -
� Les programmes reposaient sur un équilibre entre le français, les sciences dures, l’histoire-géographie et les langues. Il n’y manquait que le latin pour en faire une copie conforme de ce qu’était alors la série "C" des classes secondaires.


� "Mais, vous ne vous rendez pas compte, vous allez perdre les avantages du statut [du personnel de l'EdF]!" 


� Il faut dire que la principale tâche qui lui avait été dévolue pendant les huit mois passés avenue de Messine avait consisté à manager la publication d'un ouvrage sur L'électricité dans la construction neuve destiné aux maîtres d'œuvre et maîtres d'ouvrage, et que, cette entreprise ayant eu une heureuse conclusion dans les délais impartis, les moyens d'un éditeur tel que l'EdF firent que ce compendium se répandait rapidement à l'automne 1970. Le but de l'opération était de convaincre concepteurs et opérateurs de rejoindre au plus vite le camp du logement tout électrique, de façon à générer l'appel de consommation que le programme d'investissement nucléaire rendait indispensable. Outre les nécessaires considérations techniques, une présentation intéressée de la thermique du bâtiment et des recommandations concernant la mise en forme d'une pièce comme la cuisine (avec des suggestions dessinées), on y exposait les bontés dont la grande maison pourrait faire montre à l'endroit de ceux qui répondraient rapidement à l'appel : prise en charge de tout ou partie des études, publicité assurée aux réalisations, etc. Il va sans dire que le jeune cadre paya de sa personne en allant lui-même tester la parole auprès d'un panel de destinataires potentiels : c'est ce qui lui valut sa première rencontre avec le monde des architectes.


� Bien que la délivrance du diplôme soit datée de 1978. Interprétant la loi à sa manière, l’université de Paris IX  se dispensait de délivrer tout document attestant l’obtention du D.E.A. C’est seulement après l’abandon définitif du projet de thèse sur la monnaie (voir plus loin, Parcours professionnel, aspects généraux) que des démarches insistantes permirent de recevoir une attestation… datée du jour où elle fut émise.


� À la suite des réformes intervenues en 1968-1969 à l’École nationale supérieure des Beaux-Arts, il subsistait fort peu de titulaires dans l’enseignement de l’architecture. La masse des nouveaux entrants était recrutée sur un statut de contractuel sans limitation de durée, avec cinq grades allant de chef de travaux pratiques à professeur de première catégorie.


� Avec, notamment, le premier cursus franco-allemand de double diplôme en architecture, demeuré unique en son genre.


� CF la distinction kantienne entre théorie et théorie de la pratique. Pour ce qui est de l’économie, on tend à classer dans l’économie appliquée tout ce qui a trait aux entreprises ou à un domaine d’action particulier, par opposition à ce qui concerne les grands équilibres, seuls de nature à justifier une théorie générale. C’est en ce sens qu’il faut entendre la qualification d’économie appliquée dont se parait le D.E.A. de Paris IX, une nouveauté dans l’université française de l’époque.


� Voir programme en annexe.


� Cantillon, Condillac, Quesnay et, tout particulièrement, Adam Smith, au risque de se voir affublé du qualificatif infâmant de libéral impénitent. Lorsque le professeur de morale et de jurisprudence qu’était Smith s’interroge sur la nature et les causes de la richesse des nations, il n’a au fond d’autre préoccupation que celle d’un développement qui s’affirmerait dans la durée, et il accorde au moins autant d’intérêt aux questions touchant aux mentalités et aux institutions qu’aux considérations proprement économiques. Si certaines formulations concernant la théorie économique ont incontestablement vieilli, il reste nombre de remarques incisives sur les faits d’organisation sociale (notamment dans le livre III, rarement cité et souvent élidé dans les rééditions abrégées). L’actualité d’une problématique multidimensionnelle du développement dans le temps long est attestée par la parution d’un ouvrage comme Richesse et pauvreté des nations (LANDES (David), trad. fr., Albin Michel, Paris, 2000), dont le titre même est un clin d’œil à la perspective de Smith.


� Il ne pouvait en être autrement de la part de personnages qui cultivent leurs certitudes avec le zèle – la brutalité – des convertis de fraîche dates, et pour qui le développement durable se résume d’une part aux labels HQE ou basse consommation et, d’autre part, aux projets de tramway et de patin à roulette. En ce qu’elles procèdent d’un mélange de suffisance et de superficialité, les erreurs des « Trente Glorieuses » ont encore un bel avenir devant elles. On n’est en effet nullement sorti du moule mental qui leur a donné naissance, et on ne manquera pas de s’en désoler à nouveau sitôt qu’il paraîtra, à propos de l’action de l’ANRU, un bilan autre que télécommandé : cette nouvelle vague de rapetassages s’avérera sans doute aussi inefficiente que l’épisode (ruineux) des PALULOS dans les années 1980 et 1990.


� Voir programme en annexe. 


� Voir programme en annexe. Il est clair que 25 ou 30 heures de cours permettent seulement d’exposer des morceaux choisis. On retrouve ainsi une pratique pédagogique du même ordre que celle de notre professeur d’histoire de prépa,  qui se bornait à traiter chaque année, en le(s) renouvelant, un ou deux chapitres de son Histoire économique des grandes puissances. Pour ce qui nous concerne, on a maintenu un exposé résumé de l’ensemble, tout en mettant l’accent, selon les années, sur les parties qui étaient en cours d'approfondissement.


� Des motifs à la fois pédagogiques et techniques (positionnement semestriel) ont conduit à inverser ce classement dans la maquette retenue pour 2009-2013. Le séminaire sur l'urbanisation était également mutualisé dans le cadre de la spécialité de recherche "Dynamiques urbaines comparées" cohabilitée par l'École de Paris Val-de-Seine et les universités de ParisX et de Cergy-Pontoise. Il s'en est suivi une fréquentation réelle, sans que cela débouche sur des directions et soutenances de mémoires.


� Il existe deux associations universitaires internationales regroupant les spécialistes du tourisme. L'AIEST, dont le siège est à l'Université de Saint-Gall (Suisse) est une association à base essentiellement européenne. Son pendant nord-américain est la Tourism and transportation research association (TTRA). Les frontières entre les deux associations sont loin d'être étanches, et certains nord-américains sont à la fois membres de l'une et de l'autre. Quant aux spécialistes qui ne sont ni Européens ni Américains, ils se rattachent selon les cas à l'une ou à l'autre. Une particularité de l'AIEST est d'avoir admis longuement des communications en trois langues (allemand, anglais, français), mais depuis la fin des années 1990 elle a rejoint sa consœur  nord-américaine en  ne retenant plus que l'anglais.


� Diplômé de l'École polytechnique d'Athènes, C.A. Sfaellos, qui avait déjà dû fuir la Grèce dans les années 1940 et avait alors soutenu docteur ès lettres en France, avait immédiatement repris le chemin d'un exil parisien lors du "putsch des colonels". Après le rétablissement d'un régime démocratique, il lui échut la charge de secrétaire général du ministère grec de l'Équipement, ce qui pendant plus de deux ans perturba singulièrement son intervention dans l'enseignement d'une école parisienne où il demeurait professeur de 1ère catégorie.


� Tel est le cadre pédagogique qui a donné lieu à l’élaboration de projets d’aménagement et d’architecture concernant l’île de Cythère ou les vallées de la Loue et du Lison dans le département du Doubs. Des projets qui étaient strictement d’architecture ont par ailleurs concerné la refonte de villages du Club Méditerranée (à Serre-Chevallier, Hautes Alpes, et à Cadaquès, sur la Costa Brava), de centres d’accueil du Comité Interentreprise Thomson (à Loctudy, Finistère, et à Dolus d’Oléron, où le projet a été partiellement réalisé), etc.


� Même pour un semestre de projet sur une durée totale de six années d’études…


� Prix de l’Académie d’architecture, prix Arpage… Cet étudiant avait également suivi avec succès le master professionnel "Aménagement" cohabilité par l'Université de Paris X et l'’École de Paris Val-de-Seine. Il avait déterminé son thème de travail sur le réaménagement de la gare de l'Est à l'occasion d'un stage à la SNCF qu'il avait effectué dans ce cadre. Les connaissances qu'il avait alors acquises ne sont évidemment pas étrangères à la qualité des résultats finalement obtenus en architecture.


� Une action conçue ici comme un mode d'agir qu'on prend en charge, ou qu'on est susceptible de prendre en charge, et non comme un objet qu'on étudie de l'extérieur.


� On a eu amplement l'occasion de mesurer cette différence d'appréciation en travaillant à des développements concernant le tourisme avec des collègues anglais ou nord-américains. Sur le même registre, on relatera plus loin la surprise qu'on a eue lorsqu'une association scientifique italienne a demandé de  publier un des travaux qu'on va classer dans la rubrique "études et projets".


� Un parti au double sens du principe directeur d'un projet… et d'un lobby corporatif intéressé à l'affaire.


� Rappelons que Paris et l’Île-de-France restent la première destination française pour le tourisme international.


� Ils conservèrent cette attitude jusqu’au moment où, au tournant du siècle, le problème de la patrimonialisation des productions issues de leur propre courant en vint à se poser massivement.


� S'il faut insister sur ce côté prismatique de la chose, on peut ajouter que le problème de la gouvernance des stations de tourisme, qui fera l’objet d’une édition spéciale de la Tourism review de l’AIEST en 2009, a été posé bien avant qu’il devienne un leitmotiv de l’urbain en général. Ou encore que les premiers mois de 2009 ont vu la naissance au sein de l’Université de Plymouth (U. K.) d’un Journal of tourism consumption and practice dont les initiateurs considèrent l’étude du tourisme "comme une loupe à travers laquelle des processus sociaux et culturels plus larges peuvent être éclairés".


� Voir notamment les rapports sur la signification culturelle et la valorisation touristique du patrimoine bâti (Prague, 1984) et sur le rôle et l'impact des grands événements (Calgary, 1987; Anthony Travis était alors directeur du Center of Urban Research (CUR), un laboratoire de l'Université de Birmingham qui regroupait une vingtaine de chercheurs).


� Notamment Conditions et tendances de la construction touristique (Arethuse, Bordeaux, 1988).


� Statistical survey of the housing characteristics and evaluation of the shielding factors in the surroundings of French nuclear sites, Roskilde (Danemark), 1987.


� Notamment l'article Le pavillon : retour à la maison, une tradition d'exiguïté (1996), mais aussi, beaucoup plus tard, certains aspects de la communication sur L'habitat individuel dans les villes françaises (Actes du colloque Pérennité urbaine, 2009).


� Voir ci-après le chapitre 3, positionnement épistémologique.


� Un nouvel instrument de recherche sur l’urbanisme, la construction et l’architecture de la France contemporaine… (Histoire urbaine, 2006) et Quand les archives racontent une autre histoire du logement aidé (Urbanisme, 2006).


� Projet de mise en valeur de l'ensemble Loue-Lison (Doubs), étude réalisée à l'Ecole d'Architecture de Paris�La Défense, 1990, 55 p., annexes, cartes, tableaux; publication intégrale in "Rassegna di studi turistici", Rome, Italie, 1991, n°1-2, p. 101-174


� Commerces et services dans l'espace d'une petite ville : Conflans-en-Jarnisy (1975-1995), in "L'urbain dans tous ses états (1998) et Commerces et services : indicateurs de centralité ?, in "Villes en parallèle", 2004.


� Ces visions au nom desquelles on réclame des portes de ville, en souvenir des villes fortifiées et des monuments figés pour l'éternité, ou bien de la densité et encore de la densité, en souvenir de la ville pédestre et, peut-être, par dévotion à cette vanité qu'est la valorisation des droits fonciers. D'une certaine manière, l'idéal des densificateurs correspond à la situation qui prévalait à Shanghaï et dans les grandes villes de Chine continentale avant l'ère Deng Siao-ping, avec une allocation moyenne de logement égale à quatre mètres carrés habitables par personne : cela mettait assurément du monde dans la rue. Il faudra au contraire se faire à l'idée qu'une ville contemporaine vivable, avec des logements familiaux bénéficiant de dimensions et de prospects acceptables, soit relativement étale et présente le plus souvent, sauf en ce qui concerne des exceptions localisées et les tuyaux de la circulation mécanique, un aspect peu animé, voire semi-désert, à l'instar de nos campagnes « modernisées » :  des espaces à la Chirico, insoutenables quand ils sont entièrement minéralisés, mais qui sont susceptibles de retrouver sens et même de devenir agréables quand on y fait place au végétal et, par suite, à un minimum de vie animale.


� Des citoyens et des associations aux chercheurs en passant par les agents de l'État ou des collectivités  territoriales


� Voir l'état de la base Archilog, telle qu'elle est publiée sur internet. On épargnera au lecteur le récit circonstancié de l'enchaînement par lequel les services ont étouffé les modestes soutiens de 10 000 à 20 000 euros annuels qui permettaient de faire avancer l'entreprise, et plus encore le budget de 200 000 euros sur cinq ans qui aurait permis de la mener à terme, chaque bureau renvoyant avec ardeur au bureau voisin, qui lui-même renvoyait, etc., jusqu'aux services des collectivités territoriales, qui n'en avaient cure, et souhaitaient seulement voir leur propres fonds intégrés à la banque de données en formation. En fait, hors des parties qui font doublon, les sources locales "s'emboîtent" avec les sources centrales pour constituer une vue complète, comme tous ceux qui ont tenté l'aventure de cette double exploration ont pu le constater. Mais, pour que "l'emboîtement" puisse se réaliser, encore faut-il que la pièce centrale puisse être mobilisée… On mentionnera pour finir les gardiens des archives qui, considérant ce bien public comme leur apanage, ont professé qu'il leur revenait d'en faciliter l'accès en réalisant eux-mêmes une banque de données développée : des années plus tard, on attend encore que ce projet progresse d'un millimètre.


� LORENZ (Werner), "From stories to history, from history to histories, what can construction history do ?", Journal of construction history, vol. 21, 2005, p. 31-42. Les trois citations sont extraites de la p. 40. Werner Lorenz est titulaire de la chaire d'Histoire des techniques de construction et de préservation des structures à l'Université Technique du Brandebourg (Lehrstuhl Bautechnikgeschichte und Tragwerkserhaltung, Brandenburgische Technische Universität, Cottbus)..


� Si l’on devait, en raison de cette formulation et de celles qui suivent, s’attirer l’anathème fatal de l’anachronisme, de la projection subjective, etc., on ferait remarquer, d’une part, que le sujet pensant est inévitablement tributaire de son temps, et qu’il lui appartient de l’assumer, quand bien même il serait historien « de métier », et d’autre part que l’option retenue ici ressortit à la problématique même de l’histoire vue comme généalogie. Ajoutons que le raisonnement généalogique ne suppose nullement une conception linéaire du temps ou du « progrès ».  Mettre en évidence des enchaînements conduit tout autant à reconnaître des continuités que des solutions de continuité. À cet égard, une mise en perspective respectueuse des faits suppose que l’observateur d’aujourd’hui considère comme des altérités les conjonctions de forces qui ont régi les antériorités, et leur sens même en leur temps. Quant aux précautions concernant le statut et le traitement des sources, elles s’imposent aussi bien à l’égard de l’actualité qu’à celui du passé. Si elles sont essentielles dans la démarche de l’historien, elles font partie intégrante, en général,  de toute procédure d’investigation scientifique.


� Ainsi en va-t-il des interfaces entre disciplines des humanités : autant on mobilise facilement les items des voisins, autant on est porté à juger indélicates les conditions dans lesquelles ceux-ci mobilisent ce que l’on a soi�même produit. Si les conditions dans lesquelles les théoriciens de l’architecture et de l’urbanisme s’approprient le fruit des travaux archéologiques peuvent hérisser les spécialistes de cette discipline, il n’est pas sans signification de noter que les archéologues qui procèdent à des consolidations, à des reconstitutions virtuelles ou à des reconstitutions partielles sur les grands chantiers de Karnak ou d’Alexandrie éprouvent le besoin de bénéficier de compétences d’architectes. On a vu partir vers ces destinations pas moins de trois diplômé(e)s de l’ex-École d’architecture de la Défense, dont l’une est demeurée une quinzaine d’années sur place.


� TOPALOV (Christian), Le Logement en France. Histoire d'une marchandise impossible, Presses de la Fondation Nationale des Sciences Politiques, Paris, 1987.


� BERQUE (Augustin), La pensée paysagère, Archibooks, coll. Crossborders, Paris, 2008.


� Comme on l’a indiqué en concluant le Prologue, on a depuis longtemps, et pour ainsi dire depuis le premier contact,  pris ses distances à l’égard dune science du management qui autorise à diriger et traiter de tout sans en rien connaître, simplement parce que, se plaçant directement ou indirectement au point de vue du capital financier, on tend toute son énergie dans la recherche d’optimisations gestionnaires au service des intérêts de celui-ci. On rappelle en préambule de notre essai sur la politique du logement comment l’éditeur de Harvard Linsay Waters dénonce les ravages de cette pratique dans la sphère du savoir. Pour ce qui est de l'Europe, et pour l’ensemble des politiques culturelles, on peut ajouter ce jugement lapidaire du critique anticonformiste Hans�Magnus Enzensberger : "On peut poser sans hésiter la règle suivante : plus une activité est intelligente et durable, plus on met de zèle à manier le crayon rouge." (Feuilletage, recueil d'essais, Suhrkamp, Francfort, 1997, trad. fr. Gallimard, Paris, 1998, p. 186).


� GUERRA (Wendy), "Cuba, ou comment vivre dans une cage de verre", Libération, 28 août 2008, p. 28. Il est clair qu'un recours généralisé à des logements attribués et dont la conception est administrée limite singulièrement la portée du processus d'assomption, tant les médiations qui s'interposent entre l'aspiration et l'objet sont nombreuses et pesantes. Outre ce que l'on pourra dire par ailleurs du rôle de la préservation de l'intimité comme facteur constitutif de la qualité des logements, notamment en évoquant Cerdà, il faut souligner combien le sentiment d'être hébergé induit des spécificités comportementales qui retentissent bien au-delà de la seule sphère de l'habitat et qui, dans la figure paroxystique des institutions totales (centres d'hébergement, de rétention, de détention … ou hôpitaux, etc.), se traduisent par des troubles identifiés en psychiatrie, ainsi que le rappelle Hans-Magnus Enzensberger dans l'ouvrage précité :


"Au bout de plusieurs années se manifestent des troubles graves qu'on regroupe sous le terme d'hospitalisme. Difficultés de contact, apathie, déficiences intellectuelles, troubles de langage, impuissance, pleurnicherie, anxiété et agressivité en sont les symptômes les plus fréquents. Cela peut aller jusqu'aux délires et aux hallucinations. Les patients souffrent presque toujours d'angoisse. "  (Feuilletage, p. 121).


� HUYGENS (Christian), lettre à Pierre Bayle, reproduite in CANGUILHEM (Georges), Introduction à l'histoire des sciences, Hachette, Paris, 1971, tome 2, p. 217. L'orthographe du nom de « des Cartes » est conforme au texte original.


� Ibidem, p. 216.


� ENZENSBERGER (Hans-Magnus), "La meilleure façon d'marcher", in Feuilletage, recueil d'essais, Suhrkamp, Francfort, 1997, trad. fr. Gallimard, Paris, 1998, p. 71-72.  L'auteur conclut cet essai en notant :


"La perspective que les Allemands deviennent peu à peu politiquement adultes préoccupe manifestement beaucoup aussi bien les hommes politiques que les intellectuels. Il va falloir s'arranger du fait banal que la démocratie est un processus ouvert, risqué, qui  s'organise lui-même et qui échappe sinon à leur influence, du moins à leur contrôle."  (Ibidem, p. 82.)


Manifestement, après les dévastations économiques et morales de l'année 2008, sans compter celles qui s'annoncent pour l’avenir, il faut admettre que les masses ne sont pas les seules à être out of control. Si les intellectuels de tous ordres devaient se crisper sur leur rôle de contrôleurs de la parole pour le compte de forces dominantes acharnées à leur propre destruction, il se pourrait qu'un nombre croissant de citoyens finisse par se demander jusqu'à quel point il est opportun de pourvoir à leur subsistance. 


� SCHUMACHER (Ernst-Friedrich), Small is beautiful, Blond & Briggs, Londres, 1971; trad. fr., Seuil,  Paris, 1978, p. 242. Pour répéter à l'envi l'expérience sur laquelle repose la parabole, il suffit d'essayer de jouer au touriste autonome dans une ville dont on comprend mal ou pas du tout la signalétique, après avoir été doté d'un de ces plans approximatifs ou dépassés que les offices de tourisme diffusent avec une bonne volonté méritoire.


� En premier lieu, le principe démocratique et, ce qui va de pair, le respect des faits, avec pour conséquence que ceux-ci doivent être établis avec autant de soin en ce qui concerne les petites gens que pour ce qui regarde la geste des pouvoirs.


� JAMES (William), Essays on radical empiricism, Longman Green and Co, New-York, 1912. William James (1842-1910) était professeur de philosophie à Harvard. Son ami et biographe Ralph Barton Perry, qui a rassemblé ces essais dans un ouvrage posthume, cite dans sa préface les termes dans lesquels W. James avait défini son attitude philosophique dans sa propre préface à Will to believe (1898) :


"I say “empiricism”, because it is contented to regard its most assured conclusions concerning matters of fact as hypotheses liable to modification in the course of future experience; and I say “radical” because it treats the doctrine of monism itself as an hypothesis, and, unlike so much of the halfway empiricism that is current under the name of positivism or agnosticism or scientific naturalism, it does not dogmatically affirm monism as something with which all experience has got to square." (Je dis « empirisme », parce qu’on se satisfait de considérer ses conclusions les plus assurées concernant les fais comme des hypothèses susceptibles de modification au cours de l’expérience future ; et je dis « radical » parce qu’on traite la doctrine du monisme elle-même comme une hypothèse, et, à la différence du semi-empirisme qui est courant sous le nom de positivisme, d’agnosticisme ou de naturalisme scientifique, on se garde de l’affirmation dogmatique qui ferait du monisme une chose avec quoi toute l’expérience devrait cadre r.)


� Des variantes qu'il faut à notre sens concevoir de la façon la plus large, les formations sociales régies par des capitalismes d'État (souvent désignés comme capitalismes monopolistes d'État) étant sans doute plus proches qu'il ne paraît de leurs grandes sœurs « libérales », dès lors qu'on porte le regard au-delà des caractères pittoresques de la religion et/ou du parti qui en organisent la police. La proximité entre des systèmes dont l’antagonisme proclamé a pu ensanglanter le monde est attestée par l’apparente facilité avec laquelle des formations à planification centrale et « propriété du peuple » ont engagé leur transition vers ce qu’il est convenu d’appeler « le marché ».  Elle est confirmée par les observations qu’on peut faire à la suite des tremblements de terre. En Italie comme au Se-Tchouan, les constructions « modernes » en béton, notamment les constructions publiques, sont parmi les premières à s’écrouler et, si les écoles en to-fu (pâte de soja) sont un pur produit de la corruption, ce ne sont pas tant les circonstances spécifiquement chinoises, italiennes ou autres qui devraient ici retenir l’attention de la critique, mais bien plutôt le principe même de la corruption comme élément constitutif de la « modernité ». Soit dit en passant, les tremblements de terre apprennent aussi à considérer la réelle diversité du monde. La formule "Think global, act local" constitue un des mots d'ordres majeurs des empires financiers pour ce qui concerne la gestion de leurs succursales dans l'industrie, les médias et les administrations. En foi de quoi, et du respect dû aux cultures locales, il leur revient l'éminent mérite de concevoir que ce qui est bon en Chine continentale ou en Italie puisse être insoutenable au Japon ou à Taïwan, où les conséquences judicaires de l'effondrement d'une seule école seraient beaucoup plus difficiles à étouffer.


� Voir le façon dont Galbraith conte la naissance de ce fleuron de la finance qu'est la Banque d'Angleterre, in Money, traduction française : L'Argent, Gallimard, collection Idées, Paris, 1976, p. 62-65. L’économiste de Harvard livre également dans cet ouvrage une foule d’indications sur les mœurs natives de la banque et de la finance américaines : corruption de la famille du légendaire président Grant (p. 178), aptitude à contourner les règles de la profession en faisant voyager les réserves de numéraire des banques au gré des déplacements des contrôleurs, à la manière de nouveaux villages Potemkine (p. 148-149), etc.  Lorsqu’au 20ème siècle la banque prend un "B" majuscule, le tableau est utilement complété par l'évocation du "syndrome de Belmont" (p. 196-197), une attitude de déférence à l'égard de la haute finance qui asservit la critique aux idées convenues. Le formalisme consensuel qui en résulte conduit l'auteur à engager son commentaire sur l'action de la Réserve fédérale américaine (la Fed) par un avertissement particulièrement ferme : "Il faut envisager presque tous les aspects de son histoire avec une méfiance systématique pour tout ce qu'on enseigne ou croit généralement" (p. 197). Même si l'objet et les circonstances diffèrent notablement, une formulation du même ordre appliquée au logement aurait pu servir d'exergue à l'ensemble de notre démarche.


� Voir CANTILLON (Philippe), Essai sur la nature du commerce en général (Londres, 1755, rééd. en facsimile,  INED, Paris, 1952, préface d'A Sauvy, A. Fanfani et alii) où l'auteur consacre sa troisième partie au commerce triangulaire des monnaies, c'est-à-dire, en fait, à la théorie de ses propres pratiques spéculatives. Il ne manque pas de gens pour estimer que l'on n'a pas inventé grand-chose depuis en matière de spéculation, si ce n'est d'adorner l'abstraction monétaire d'une masse de fioritures nouvelles.


� L'idée marxienne selon laquelle il s'agit d'un capital mort, d'une sorte de Vampire des Carpathes, conduirait à retenir, plutôt que l'image d'un banal "lit d'origine", ces charniers natals d'où Jose-Maria de Heredia fait partir des vols de gerfauts pour évoquer les conquistadores.


� En priant de bien vouloir excuser la brusque résurgence d’une langue pré-Renaissance, on reprend ici une qualification qui, en son temps, avait visé le roi Louis XI, et qui nous paraît s’appliquer avec bonheur au règne du capital financier.


� La récurrence des régimes totalitaires ne peut plus alors passer pour le résultat de malencontreuses conjonctions de facteurs affectant telle ou telle population que sa culture particulière aurait vouée aux gémonies. De même, les sombres prémonitions ou la violence déchaînée qui forment la trame de nombre d’œuvres de fiction (littérature, cinéma, bande dessinée) ne sauraient être considérées comme de simples fantaisies, mais comme une manière d’exprimer une intuition profonde des réalités dans lesquelles nous sommes pris.


� Comme celui de l’eau potable, un des plus beaux gisements de l’exploitation « moderne », avec, sous couleur de bonnes actions (respect de l'environnement, croissance verte, etc.), son cortège d’affairisme et de corruption à tous les étages.


� Les trois expressions entre guillemets sont empruntées à la première partie du Zarathoustra de Friedrich Nietzsche : Also sprach Zarathustra (Ainsi parlait Zarathoustra), Goldmanns Gelbe Taschenbücher, Munich, sans date, p. 39 et 41. Les deux dernières expressions sont tirées du paragraphe : "Die Fliegen des Marktes" (""Les mouches du marché"), qui vise nommément l'agitation des intellectuels. Nietzsche n'a évidemment aucun respect pour les mouches, qu'il qualifie d'ailleurs de "venimeuses" ("giftige") à l'égard de tout ce qui pourrait être créatif. Mais il n'a guère plus de considération pour les grands comédiens, qu'il qualifie un peu plus loin de "bouffons solennels" ("feierliche Possenreisser") : "Le comédien a de l'esprit, mais peu de conscience de ce qu'est l'esprit. Il croit toujours ce qui l'aide le plus puissamment à faire croire – faire croire en lui!" ("Geist hat des Schauspieler, aber wenig Gewissen des Geistes… etc.). Quant à la première expression, elle est extraite du paragraphe "Von neuen Götzen" ("Des nouvelles idoles"), où l'auteur s'en prend à l'État, qu'il désigne comme "le plus froid des monstres froids" ("das kälteste der kalten Ungeheuer"). Un "monstre" qui lui paraît "mentir froidement" en déclarant : "Moi, l'État, je suis le peuple" ("Ich, der Staat, bin das Volk"), et dont il déplore que son culte fasse "ployer le genou (auf die Knie sinken) non seulement à ceux qui ont de longues oreilles et une courte vue", mais aussi à beaucoup d'autres… Nietzsche avait eu, comme Kafka un peu plus tard, l'intuition de ce que pourrait être une catastrophe « moderne », et il avait flairé très tôt (1873) que l’avenir irait à des "systèmes d'égoïsmes individuels, à des associations d'égoïsmes visant le pillage et l'exploitation des non-associés, et autres vulgarités utilitaristes" (Considérations inactuelles, II 9, trad. Pierre Rusch, Œuvres complètes, Gallimard, Paris 1990, p. 157). Mais l'emploi du superlatif à l'endroit de l'État montre qu'il n'avait pas vu venir la forme entière du désastre, la manière dont une machinerie en mesure d'asservir les États allait corrompre le sujet pensant et broyer son intériorité même, en expulsant à peu près toute aptitude à un mouvement qui lui soit propre. 


� Les seuls vrais « besoins » qu’elle connaisse. Les autres « besoins » ne sont donnés à étudier, tels des os à ronger, que pour autant que leur connaissance puisse être utile à la manipulation des masses. Il faut reconnaître que dans ce champ-là des savoirs et des savoir-faire, on a beaucoup raffiné depuis la simplicité toute native d’un Han Fei-tse, avec ses deux "manipules" qu'on peut résumer par la formule éprouvée de la carotte (à distribuer avec parcimonie) et du bâton (à manier sans ménagement). Voir Han Fei-tse ou Le Tao du prince, trad. fr. et introd. par LEVI (Jean), coll. "Points", Seuil, Paris, 1999, p. 99-102. Si ce légiste du 3ème siècle avant Jésus-Christ est peu connu en Occident, les conseils qu'il dédie au prince sont demeurés parmi les classiques du céleste – et éternel – Empire du Milieu.


� En ce qui concerne les publications académiques, on doit à nouveau citer ici Lindsay WATERS, L'éclipse du savoir, trad. fr., Éditions Allia, Paris, 2008. L'éditeur de Harvard déplore tour à tour ces "montagnes de livres que personne n'aime, ni ne lit" (p. 16) et ces masses "de livres dédaignés qui s'entêtent à figurer sur les catalogues des soldes des presses universitaires, ces mêmes titres qui paraissent scotchés sur leur étagère dans les librairies de livres d'occasion proches des campus" (p. 25). S'il existe des circonstances spécifiques du monde contemporain, dans le secteur universitaire et ailleurs, un texte de la Renaissance tardive n'en laisse pas moins entendre que ce fatum du livre inconsistant est à peu près aussi ancien que l'imprimerie. Voici en effet ce qu'un des personnages du Don Quichotte de Cervantès a cru voir à l'occasion d'une prétendue visite aux enfers :


"Il y avait là une dizaine de diables jouant à la balle […] En guise de balles, ils se servaient de livres, dont les pages n'étaient que vent et inconsistance […] Au premier coup qu'on donnait sur la balle elle devenait inutilisable et devait être remplacée. Il fallait voir comme tous les livres y passaient, anciens et nouveaux !" (L'ingénieux Hiidalgo Don Quichotte de la Manche, tome 2, coll. Points n°P920, Éd. du Seuil, Paris, 1997, p. 561.)


� En venant plus loin au projet de recherche (chap. 4, Objet des travaux à venir), on mobilisera par exemple les souvenirs de Claude Alphandéry, l'ancien président de l'Immobilière Construction de Paris (ICP). Le développement d'un travail sur l'urbanisme et les questions foncières durant les « Trente Glorieuses » conduira également à considérer avec attention l’Utopie foncière  qu’Edgard Pisani livre quelque dix années après avoir quitté le ministère, ou, à un échelon de responsabilité plus modeste, l’ouvrage d’Albert Fix, Cent ans de politique de l’habitat. L’Office du logement de la Ville de Strasbourg  (Obernai, 1978). De cet ancien secrétaire général de la mairie de Strasbourg, on retrouve également, dans les archives de l’État, une note éloquente du milieu des années 1960 sur le caractère contre-productif des procédures régissant les zones à urbaniser par priorité (ZUP). 


� BOURDIEU (Pierre), Les structures sociales de l'économie, Seuil, Paris, 2000, p. 140 et 150.


� NIETZSCHE (Friedrich), Aurore, I 1, "Rationalité à retardement", trad. Hervier (Jean), coll. "Idées", Gallimard, Paris, 1974, p. 25.  Et de poursuivre : "L'historique précis d'une genèse n'est-il pas presque toujours ressenti comme paradoxal et sacrilège ? Le bon historien ne passe-t-il pas au fond son temps à contredire ?".


� BOURDIEU (Pierre), Les structures sociales de l'économie, Seuil, Paris, 2000, p. 16.


� FOURCAUT (Annie), La banlieue en morceaux : la crise des lotissements défectueux dans la France de l’entre-deux-guerres, Créaphis, Grâne (Drôme), 2000.


� Dont les promoteurs à la tête du Groupe central des villes nouvelles ont pris le soin de gérer l’historiographie sous leur propre autorité au début des années 2000. Cette fois, la commande était directe, et les chercheurs qui ont accepté d’y répondre savaient ce qu’il était bon de trouver.


� Voir plus haut le commentaire des expressions empruntées à Nietzsche (note 39).


� Voir par exemple COSTES (Laurence), Henri Lefebvre. Le droit à la ville, vers une sociologie de l'urbain, L'Harmattan, Paris, 2009. Quelle découverte !


� À cet égard, l’ouvrage le plus précieux est incontestablement le guide établi sous a direction de Vincent Marotteaux lorsqu’il était conservateur en mission au ministère de l’Équipement : Archives de l’Équipement, La documentation Française, Paris, 1997.


� Voir par exemple notre analyse des quelque 45 000 pièces qui constituent le minutier du Service d'aménagement de la région parisienne (SARP), in : "Une leçon d’histoire pour le présent : le service d'Aménagement de la Région Parisienne (1953-1967)", Villes en parallèle, série "Document" n°4, Nanterre, 2008, p. 38-64.


� ALPHANDÉRY (Claude), Vivre et résister, Descartes & Cie, Paris, 1999, p. 89. Combattant de la Résistance à vingt ans, militant communiste dans les années d'après-guerre, puis promoteur (et banquier) à la tête du groupe de l'ICP (Immobilière Construction de Paris) et de la BCT (Banque de Construction et de Travaux) dans les années 1960, Claude Alphandéry introduit en ces termes la période où, "marxiste devenu humaniste", il va assumer la présidence de la Commission de l'habitat du Sixième plan (1969-1973). Il ajoute aussitôt cette appréciation désabusée : 


"Chacune [de ces contraintes] allait faire l'objet de réformes successives, solutions partielles et provisoires qui déplaçaient les problèmes et tendaient, en définitive, à esquiver [les difficultés]en leur substituant une prolifération de procédures et un alourdissement démesuré du pouvoir des administrations."


� Cette audace de la première moitié des années 1950 est typique des acrobaties d'une économie de guerre où l'on règle les urgences – en l'occurrence le besoin de liquidités – en renvoyant à l'avenir le soin de gérer les implications structurelles. Cela aura pour conséquence de placer le Crédit Foncier dans la dépendance d'une Caisse de Consolidation du Crédit (CACOM) pilotée par la Caisse des Dépôts. D'une certaine manière, on anticipe ainsi, dès le tournant de 1960, la prise en main par le Groupe Caisses d'Épargne qui fera suite à la quasi-faillite de l'établissement au milieu des années 1990. En fin de siècle, l'impéritie des gouverneurs et autres sous-gouverneurs issus de l'appareil de l'État a pour résultat de reléguer au second plan une institution plus que centenaire, cependant que la brutalité des nouveaux propriétaires, aussi entichés de spéculations hasardeuses que les maîtres précédents, a pour effet de faire disparaître un des plus beaux halls de banque du 19ème siècle à l'occasion de l'opération immobilière par laquelle ils liquident l'ancien siège des la rue des Capucines. Ainsi va la bonne gestion dont la principale recette consiste à dépouiller les proies qui passent à votre portée, une pratique qui, si elle ne manque pas de générer les indispensables commissions, bonus et autres stock options, va conduire le Groupe Caisses d'Épargne à des désastres de grande ampleur dans les années 2000.


� Pour ce qui est du financement HLM, initialement assumé directement par l'État, la novation est plus apparente que réelle, puisque la Caisse des Dépôts, employant habituellement une part considérable de ses disponibilités à acheter des bons du Trésor – c'est-à-dire à financer le déficit du Budget – jouait en fait dès l'origine le rôle de financier en dernier ressort. Au passage, la mutation se traduira toutefois par un relèvement des taux consentis aux opérateurs, afin de rapprocher ceux-ci, sinon des taux du marché, du moins des taux privilégiés que la Caisse peut se permettre en raison de la (modeste) rémunération accordée à l'épargne populaire qu'elle centralise.


� C'est-à-dire la possibilité de transformer les crédits accordés aux acquéreurs en titres échangeables sur le marché interbancaire, ce qui élargit singulièrement les perspectives de refinancement des banques prêteuses en premier ressort.


� La "consommation" dont il s'agit ici vise l'équipement des ménages, dont la demande est évidemment stimulée par l'occupation d'un logement plus vaste, plus propice aux appareillages modernes, ou dont la situation spatiale implique une multiplication des trajets routiers.


� Pour désigner la remise du financement entre les mains des banques, on aurait été porté à former le vocable de banquisation qu’on trouve plus direct et plus expressif. On a néanmoins retenu le vocable de bancarisation dont l’usage est attesté depuis au  moins deux décennies. Voir par exemple le titre de l’ouvrage La bancarisation des nouveaux marchés urbains. Expériences américaines (Crédit municipal de Paris, Economica, Paris, 2004) ou pour une référence plus ancienne, Lefebvre (Bruno), Mouillart (Michel), Occhipinti (Sylvie), Préface de Roger Quilliot, Politique du logement, cinquante ans pour un échec (L'Harmattan, Paris, 1991), notamment p. 215.


� Une demande qui émane non seulement des classes moyennes, mais aussi de catégories plus modestes, infligeant ainsi un démenti catégorique à l'antienne moralisante selon laquelle les Français se désintéresseraient de leurs conditions de logement. À l'origine, l'effort ainsi consenti pouvait dépasser de trois, quatre fois ou plus un loyer contrôlé ordinaire, mais il faut dire que la charge s'amenuisait fortement dans le temps, les remboursements à taux et valeur fixes étant laminés par l'inflation et ramenés à peu de chose relativement à des revenus qui bénéficiaient d'une hausse générale non seulement nominale mais réelle. Au terme de quinze ou vingt ans, ces mécanismes ont littéralement fini par effacer la dette des emprunteurs des années 1950 et 1960. On ne saurait dire la même chose des conditions qui prévalent à partir des années 1980 : variables ou non, apparemment élevés ou non, les taux d'intérêt réels deviennent substantiellement positifs et, avec l'allongement des durées d'endettement qu'on observe en fin de siècle, la charge que supportent les enfants du baby-boom et leurs successeurs se fait chaque jour plus pesante. 


� Voir Topalov (Le logement : histoire d'une marchandise impossible), Mouillard et alii (La politique du logement : cinquante ans pour un échec), etc. On notera que n'est jamais évoquée l'hypothèse de voir la chose s'auto-détruire, s'effondrer de l'intérieur, et risquer d'emporter avec elle l'ensemble d’un système désormais globalisé : comme souvent en économie, il ne serait pas bon d'évaluer toute cette science à l'aune de ses capacités prédictives…


� TRIOMPHE (Annie), La Politique française du logement social hier et aujourd'hui, Sciences économiques, Paris, 1966 (sous la direction d'André Piettre).


� SERDECZNY (André), Les politiques d'aide à l'accession à la propriété du logement principal et les inégalités du patrimoine des ménages français de 1950 à 1975, Sciences économiques, Paris, 1981 (sous la direction de Pierre Bauchet, Jean-Marcel Jeanneney étant suffragant). Dès l’introduction (p. 1), on peut lire que la loi du 1er septembre 1948 a "considérablement réduit le nombre de logements neufs construits par les investisseurs", alors que la cause est bien antérieure, et qu'on peut tout au plus dire que le redressement engagé par le dispositif de 1948 était encore timide de ce point de vue. À la huitième page de sa conclusion (non paginée), A. Serdeczny professe que la politique d'accession à la propriété "coûte chère" (sic) en négligeant toute comparaison avec ce qu'impliquerait une démarche axée sur le logement social locatif, cependant que, sans barguigner, il emboîte le pas à la Fédération des agents immobiliers (FNAIM) et reproduit la litanie plaintive d'un de ses congrès (1980), disant que "nous sommes arrivés à un blocage dans le domaine de l'accession à la propriété", une appréciation infondée en son temps, et totalement démentie durant les vingt-cinq années qui ont suivi.


� PASCAL (Frédéric), Économie de la production de logement, Sciences économiques, Paris, 1971.


� Locataires à loyers contrôlés (logements « anciens », secteur social), locataires à loyer libre, accédants à la propriété.


� Ou, du moins, de la plupart des segments constitutifs de cette demande.


� Avec ses quatre à cinq pièces principales, souvent pas très larges, la maison française de production récente ne saurait passer pour un record du monde. Quant au collectif, les grands appartements y restent rares.


� Pression immobilière globale, telle qu'elle résulte de la rente foncière, des coûts de construction, des conditions de crédit et des taxes et services liés à l'occupation d'un logement. Le prix à payer pour avoir "le droit d'habiter sur terre" (selon l'heureuse expression de Karl Marx) devient chaque jour un peu plus exorbitant, et l'on ne peut éviter de se demander si le trend de hausse ne finira pas par buter sur une limite (tout comme la galopade effrénée de la dépense médicale, qui absorbe depuis longtemps le plus gros des excédents du produit social). Ce problème des limites de l'effort qu'on peut imposer à une population se posait bien avant la période de crise dans laquelle on est entré en 2008, qui en rend évidemment la perception plus vive.


� Tel est par exemple le critère à partir duquel les autorités de Taïwan établissent que la population de leur pays est urbaine pour les trois quarts. La proportion est le même qu'en France, mais sa signification est tout à fait différente et, dans ce cadre, une agglomération de 100 000 ou 200 000 habitants est perçue comme une petite ville. Une anecdote personnelle montre que cette perception est passée dans le langage courant : invité dans la commune de Pu-li, que ses hôtes présentaient comme "un village de la montagne", l'auteur a dû constater que, si le site était effectivement celui d'une vallée montagnarde, la ville n'en abritait pas moins près de 100 000 habitants.


� Voir par exemple ces considérations extraites d'un article consacré à l'œuvre de l'écrivain Hermann Hesse (1877-1962) : "Le miroir de la petite ville […] commence à s'ébrécher avec Hesse […]. [Par la suite,] la petite ville concentrera […] les tares de la nation, le manque d'ouverture et de tolérance, la xénophobie et la mesquinerie." (LÉVY (Bernard), "Hermann Hesse et la ville",  in Urbanisme,  n°353, mars-avril 2008, p. 85-90.)


� Voir une brève de Libération (30 août 2008, p. 17) présentant les résultats statistiques dont l’agence Éco-Emballages fait état pour l’année 2007. Ces résultats traduisent une réalité conforme à ce que l’auteur a pu observer dans ses activités de consultant. Dès le milieu des années 1990, il a en effet été chargé, pour le compte d’un ensemble de petites villes et de communes rurales de Lorraine, d’une étude sur la valorisation des déchets ménagers et le tri sélectif, dont les préconisations n’ont pas tardé à passer dans les faits. Quinze ans plus tard, il n’est pas nécessaire d’insister sur l’avancement comparatif de la question dans les murs de Paris.


� Voir notamment La campagne inventée (avec Michel Marié, Actes-Sud, 1977), et La sociologie d’archipel ou les territoires du village global (éditions de l’Aube, La Tour d’Aigues, 1994).


� C’est seulement vers 1975 que les dispositifs issus de la Loi d’orientation foncière du 31 décembre 1967 (ZAC, POS) prennent une réelle importance au niveau opérationnel.


� Voir par exemple, dans le volume Normes et maîtrise du coût de construction, le commentaire de la circulaire Sudreau de mars 1962 sur les lotissements.


� Son caractère plus doctrinal qu’opérationnel confère à la notion de grand ensemble un caractère flou qui prête à toutes les interprétations, comme le soulignent les auteurs de l'ouvrage Le monde des grands ensembles (sous la dir. de DUFAUX (Frédéric) et FOURCAUT (Annie), Créaphis, Paris, 2004). On en a encore vu récemment l’illustration à travers la difficulté de définir un périmètre pertinent qui a retardé les travaux de la commission d’experts que la région Île-de-France a dédiée à la patrimonialisation de ses grands ensembles. Entre ceux qui en tenaient pour un critère quantitatif (un nombre minimal de logements, qu’on situait au-dessus du seuil de 500 logements constitutif des ZUP), ceux qui en tenaient pour les seules opérations de collectifs (voire de collectifs sociaux), ceux qui en tenaient pour un style architectural et paysager, etc., il s’est avéré à peu près impossible de délimiter un domaine d’investigation et d’inventaire, alors que cela représentait le point de départ d’une procédure raisonnée de reconnaissance patrimoniale.


� Dans la mesure où les villes nouvelles régies par la loi Boscher de1970 font encore l'objet d'une administration centralisée, les fonds qui s'y rapportent donnent une représentation complète des processus jusqu'aux années 1980 comprises. Il en va autrement des ZAC, dont la mise en place s'opère dans le cadre de la décentralisation administrative et dont, par suite, les archives du gouvernement ne donnent qu'une vue lacunaire en matière de réalités opérationnelles. Quant à la filiation des diverses procédures, on pourra se faire une idée de la manière dont elle était conçue à la Centrrale en méditant sur l'intitulé d'une chemise cartonnée retrouvée dans les archives de Max Stern, l'urbaniste du cabinet Chalandon (1968-1972)  : "ZUP, ZAC, Villes Nouvelles".


� Notamment, pour ce qui est des réalités opérationnelles, les versements 840365 (zones d'habitation, 305 articles), 830575 (ZUP, 475 articles), 860662 (rénovation urbaine, 653 articles), 860172 (espaces verts, 91 articles), 850367 (opérations de la région parisienne, 157 articles), 840342 (villes nouvelles,  664 articles).


� Il serait encore moins convenable (ou encore plus subjectif) de se laisser fasciner par l'émergence des constructions de grande hauteur au point d'en faire le symbole d'une époque. On ne comptait guère que 335 immeubles de grande hauteur dans toute la France en 1973, dont la moitié en tours de logements, et on n'en a guère construit depuis : autant dire que si cette émergence-là est souvent visible de loin, elle ne constitue cependant qu'un accident secondaire, une sorte d'anecdote qui ne touche certainement pas plus de 50 000 logements.


� Quand on glose sur la valeur ajoutée d’agglomérations qui concentrent à la fois les revenus des hiérarchies dirigeantes et les plus grosses capitalisations de la rente foncière, quelle  productivité  peut-on espérer mesurer ? Incontestablement, cela peut donner une idée de l’efficacité d’un système au profit des prédateurs dont il entretient la bonne fortune. Mais rien n’autorise à penser que ce genre de « productivité » s’identifie à la notion classique qu’on imagine habituellement à la source du développement, du progrès général, etc.


� Qi ma kan hua, comme on dit en chinois : regarder les fleurs en passant à cheval. Non contents de regarder les choses de haut, les chevau-légers de l’administration se sont lancés dans des charges impétueuses avec l’ambition de tout prendre en main, assumant ainsi des conditions d'action propres à évacuer du champ de la conscience les avertissements de la théorie.


� Voir Small is beautiful, op.cit, chapitre consacré à la "grande organisation". En matière d’aménagement, cela pose dans le même mouvement le problème des domaines de pertinence respectifs d’une administration centrale et d’une démocratie territoriale vivante.


� De fait… et bientôt de cœur. Comme on le sait, on a vu récemment une part non négligeable des « écologistes » anglais se rallier à leur programme nucléaire national. Voilà où conduit un parfait esprit de conséquence, lorsqu’il se développe sous l’empire obsessionnel d’une vision unidimensionnelle.


� Voir notre contribution au Troisième congrès international d’histoire de la construction : Academic views on the economics of construction : French variations (1920-1970), Cottbus (Allemagne), mai 2009.
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